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NOTE BIBLIOGRAPHIQUE

Le terme « relations internationales » a deux acceptions, et désigne soit les relations politiques entre acteurs de la politique mondiale, soit la discipline qui étudie et rend compte de ces mêmes relations. Dans le présent ouvrage, pour des raisons de clarté, « relations internationales » désigne l’ensemble des phénomènes politiques de la scène mondiale, tandis que « Relations internationales » ou « RI » fait référence à la discipline académique.

Sauf indication contraire, toutes les citations d’ouvrages en langues étrangères ont été traduites par l’auteur.




INTRODUCTION


« La politique des États est dans leur géographie1. »

Napoléon




« “Circonstances” ? Moi, je fais les circonstances. »

Ibid.



UNE PASSION CONTEMPORAINE

Aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, Joseph Staline, maître absolu de l’URSS, prit la décision d’interdire strictement l’étude de la géopolitique sur tout le territoire soviétique. Réputée allemande, cette « science » ne pouvait être que maléfique (même si le

« petit père des peuples » avait plus ou moins emprunté à ses catégories de raisonnement pour redécouper l’Europe à son profit). Aujourd’hui, quelle revanche pour cette méthode d’approche ! Tout est « géopolitique », des atlas aux guides de voyage. Des « géopolitiques » du football, de la cuisine ou du cinéma ont été écrites. L’actualité alimente ce besoin de compréhension et d’analyse : les émissions à succès expliquant les racines et la dynamique des conflits entre États se multiplient.

Pourtant, à l’examen, beaucoup d’ouvrages utilisant le terme de

« géopolitique » ne sont que des dissertations ou des recueils de fiches portant sur les différents aspects des relations internationales ou sur l’actualité de la politique étrangère. Ce qui reste passionnant, mais qui, à proprement parler, ne relève pas strictement du même domaine.

Une approche singulière des relations internationales

La géopolitique (du grec « terre » et p « politique ») est, au sens propre, non pas une « science », mais l’un des champs (ou l’une des approches) des Relations internationales. Classée par certains spécialistes parmi les « théories environnementales » des

RI2, elle rend plus particulièrement compte de la spatialisation des phénomènes politiques. Elle ne doit donc pas être confondue avec la branche de la science politique que sont les RI, lesquelles englobent elles-mêmes des champs (études stratégiques, économie politique internationale…), des paradigmes théoriques (réalisme, constructivisme…) et des concepts (équilibre de la puissance, paix démocratique, dilemme de sécurité…) qui sont extrêmement nombreux et en renouvellement constant3.

Traditionnellement rattachée au courant réaliste des Relations internationales, la géopolitique va bien au-delà de cette seule sensibilité théorique. Elle demeure paradoxalement assez méconnue, ayant hérité de ses origines et de la Seconde Guerre mondiale une réputation en demi-teinte. Elle ne se laisse pas circonscrire aisément, d’autant plus qu’à ses côtés existent d’autres « discours » voisins dans leurs objectifs et leurs méthodes, avec lesquels elle partage le même préfixe : géo-économie (Luttwak, 2003), géostratégie (Motte, 2004), géohistoire (Grataloup, 2010), géoculture (Wallerstein, 2009)…

Face à cette complexité, il n’est pas inutile de repartir d’éléments simples. C’est l’objet de cette Introduction qui se veut avant tout pratique. Illustrée de cas d’étude se référant à l’histoire ou à l’actualité la plus brûlante des relations internationales, agrémentée de focus et d’encadrés pédagogiques, elle est surtout destinée aux étudiants intéressés par une première prise de contact avec les aspects spatiaux des relations internationales – voire aux étudiants de master qui n’auraient pas eu de formation de RI ou de géopolitique en licence.

Afin de demeurer synthétique, nous avons préféré donner une vue d’ensemble que multiplier les détails. Il s’agit ici de mettre l’essentiel à disposition d’un lecteur soucieux de mieux comprendre, et de disposer des bases fondamentales du raisonnement géopolitique, qu’il soit théorique ou pratique. Bien entendu, ce parti pris didactique a entraîné un certain nombre de raccourcis, de simplifications et même d’impasses, que l’auteur ne dissimule pas.

Pour les lecteurs que cette prise de contact inciterait à satisfaire plus avant leur curiosité pour la dialectique complexe des permanences et des mutations spatiales des relations internationales, la bibliographie en fin de volume, renouvelée par rapport à la liste succincte proposée dans l’édition précédente, ouvre de nombreuses pistes d’approfondissement.

Fondements de l’approche géopolitique

La géopolitique est née d’un constat fort, que résume clairement Hervé Coutau-Bégarie dans son Traité de stratégie4 : « Les disputes territoriales sont le ressort le plus puissant de l’histoire interétatique. » De fait, que trouve-t-on en ouvrant au hasard les pages d’un livre d’histoire des relations internationales ? La chronique de groupes humains politiquement organisés qui revendiquent le contrôle, la possession ou la jouissance de territoires divers. Ainsi que le note Étienne Balibar, « La détermination des territoires, des frontières, des divisions administratives, et au bout du compte la façon dont on conçoit la différence de “l’intérieur” et de “l’extérieur” ne sont évidemment pas des questions secondaires par rapport aux questions de l’identité politique et de la constitution5. » Autour d’un fleuve, d’un massif montagneux, d’une plaine agricole fertile, d’un gisement de matières premières, d’une ville sacrée, d’une île bien placée sur les routes maritimes majeures, d’un détroit, les ambitions s’affrontent, les stratégies se confrontent, parfois jusqu’à la guerre, et ce de siècles en siècles. Maîtriser la grille de lecture de ces logiques spatiales à la fois coopératives et conflictuelles apparaît essentiel. La méthode géopolitique a pour objectif d’y aider, sans nier la complexité des interactions humaines dont rendent compte l’anthropologie, la sociologie, l’économie, le droit et surtout la science historique, disciplines auxquelles elle ne s’oppose pas, mais qu’elle complète.


10 000

C’est le nombre de soldats chinois qui devraient servir d’ici 2026 dans la nouvelle base militaire construite par Pékin près du port de Doraleh et de la zone franche de Djibouti. La location de la base aux autorités djiboutiennes coûtera à la Chine 100 millions de dollars annuels.



La géopolitique ouvre par ailleurs sur des synthèses macro-politiques dont ne sauraient se passer les Relations internationales. Pour Gérard Dussouy, « On est en droit de penser, comme Carl Schmitt, que tout ordre politique ou juridique du monde est d’abord un ordre spatial, que chaque époque de l’histoire a son nomos, son organisation spatiale de la Terre6. » L’historien Fernand Braudel évoque quant à lui « une histoire quasi immobile, celle de l’homme dans ses rapports avec le milieu qui l’entoure ; une histoire lente à couler et à se transformer, faite bien souvent de retours insistants, de cycles sans cesse recommencés7».

La société internationale actuelle ne cesse de donner à voir des exemples de ces « retours insistants » mentionnés par Braudel. Au xxie siècle, l’espace maritime mondial est certes révolutionné par l’essor prodigieux de la conteneurisation (100 millions de conteneurs circulent en 2022) qui permet au commerce mondial de se réorganiser sous la forme de flux multimodaux, passant des routes maritimes aux voies terrestres sans rupture de charge. Mais ces flux, dans leur dimension modale maritime, continuent dans le même temps à dépendre des « clés » de la stratégie navale (Singapour, Suez, Gibraltar…) que citait l’amiral britannique Fischer il y a plus d’un siècle.

« Fin des territoires » (B. Badie, 1995) ? En 2022, la Russie a tout fait pour s’approprier le littoral septentrional de la mer Noire, freinant ainsi l’exportation du blé ukrainien. « Mort de la distance » (F. Cairncross, 1997), sous l’effet des flux immatériels engendrés par les nouvelles technologies ? Depuis 2021, la Chine détient le supercalculateur le plus puissant du monde (le Sunway TaihuLight, capable de 93 millions de milliards d’opérations à virgule flottante par seconde), mais l’une de ses priorités est d’installer une base militaire de premier ordre à Djibouti, sur le détroit de Bab-el-Mandeb, point d’étranglement qui contrôle les flux maritimes entre Orient et Occident depuis plus d’un siècle. « Illusion du contrôle » (J.-S. Bergé, 2018) ? Le cyberespace, qui se fondait sur une décorrélation d’avec les logiques de souveraineté, est saisi de manière croissante par des stratégies relativement efficaces de reprise de contrôle des réseaux par certains acteurs étatiques (voir chapitre 4).

Mutations, donc, opérées par la révolution des communications et des transports, mais aussi permanences physiques, culturelles et nationales. Comprendre le rapport entre ces deux dimensions de la société internationale en s’interrogeant sur les conditions d’apparition des

« cycles » et des « retours » évoqués par Braudel : voilà l’une des fonctions, sinon la principale, du regard géopolitique. Sur le plan analytique, compte tenu des bouleversements qui affectent la scène mondiale au début des années 2020, il s’agit bien là d’un enjeu brûlant.

Première difficulté : ces 25 dernières années, certains analystes des relations internationales ont parfois eu tendance à juger que la mondialisation rendait la géopolitique caduque. Ainsi, pour les auteurs d’un Atlas de la mondialisation paru dans les années 2000,

« l’ancienne lecture interétatique et géopolitique du monde échoue à expliquer les recompositions en cours car les transformations de la guerre ou les nouvelles formes de conflit ne peuvent être comprises sans intégrer la combinaison particulière des facteurs économiques, sociaux, sociétaux et politiques8».

Le problème est qu’en confondant fins et moyens de l’approche géopolitique, ce jugement, assez représentatif d’une école transnationaliste longtemps dominante (en particulier en Europe occidentale et au Canada), crée une contradiction qui n’existe pas réellement. La géopolitique est assez comparable aux études stratégiques de ce point de vue. Durant 25 ans, les stratégistes les plus médiatisés ont ainsi proclamé le « dépassement » de la stratégie classique et l’obsolescence des fondamentaux clausewitziens. Ce discours a été repris dans bien des universités et des Écoles de guerre occidentales. Le 25 février 2022, l’invasion de l’Ukraine par Moscou a fait voler en éclats ces certitudes. Les mêmes stratégistes, voyant le discours sur les « nouvelles guerres » perdre de son crédit et de sa pertinence heuristique, ont rouvert Vom Kriege avec fébrilité pour y retrouver les notions de point culminant, de supériorité relative de la défensive, de centre de gravité, et être en mesure de commenter les batailles de chars, les duels d’artillerie et les séquences de haute intensité livrées entre Russes et Ukrainiens pour un contrôle territorial classique.

Tenir compte de l’importance des stratégies « hybrides » ou

« asymétriques » reste important. Mais opposer stratégies classiques

« anciennes » et « nouvelles » guerres n’avait pas vraiment de sens. Ceux qui négligèrent Clausewitz pendant la parenthèse idéaliste des années 1990-2010 eurent tendance à oublier que De la Guerre était d’abord un ouvrage de théorie sociale, fondé non pas sur les seuls rapports de forces, mais sur l’interaction des intérêts et des volontés. L’intemporalité analytique clausewitzienne tient au fait que, si la forme des conflits est changeante (ne serait-ce qu’en raison de la variable technologique), la nature dialectique de la Guerre, elle, est immuable (Motte, Zajec et. al., 2017)

De la même façon, opposer géopolitique classique et « critique » est relativement vain (voir plus loin). Car la lecture géopolitique

« classique » interétatique est moins « ancienne » qu’intemporelle. Les lectures « nouvelles » se présentant comme plus « complexes » ou

« émancipatrices » ont l’intérêt de renouveler les cadres d’interprétation des Relations internationales, mais elles ont aussi l’inconvénient de négliger l’importance des critères de puissance et d’identité sur la scène mondiale. Le réveil cyclique des commentateurs est souvent brutal, car les relations internationales et les peuples ne cessent de déjouer l’approche discontinuiste, post-positiviste et téléologique des experts en ruptures. Il faut admettre qu’il y a en réalité plusieurs niveaux de lecture des relations internationales, qui sont appelés à se compléter. La géopolitique correspond à l’un de ces niveaux analytiques, et elle doit être maîtrisée par ceux qui souhaitent appréhender sérieusement les relations entre groupes humains organisés au xxie siècle.

Les États et leurs territoires, au centre des relations internationales

L’importance des États dans l’approche géopolitique s’impose dès lors que l’on observe la chronique des relations internationales : Ukraine, Yémen, Mali, Syrie, Malouines, Ossétie du Sud, Palestine, îles Senkaku, Kurdistan, Tibet, Ogaden, Soudan du Sud, Cachemire, îles Spratly, Kosovo, Pays basque… L’actualité est pleine de conflits déclarés, sourds ou larvés, qui poussent journalistes et experts à s’intéresser ponctuellement aux « points chauds » parsemant le globe. Quel que soit l’angle d’analyse, que retrouve-t-on au centre de cette arène ? Les États et leurs territoires. Malgré certains développements argumentés sur l’importance – indubitable – des réseaux transnationaux et des flux croissants de personnes et d’informations à la surface d’un globe « rétréci », ce sont bien les acteurs étatiques qui continuent de fonder et de justifier toute analyse des réalités internationales, que ces acteurs soient reconnus ou en devenir.

« Reconnus » ? Les peuples qui détiennent une terre et qui disposent d’un État entendent conserver l’une et consolider l’autre. L’action de l’État ukrainien s’opposant à l’offensive russe déclenchée le 24 février 2022 en a donné un exemple frappant. En mars 2015, l’État irakien, les Kurdes et l’État islamique (EI) s’affrontaient farouchement pour la possession des riches puits de pétrole de Kirkouk. Depuis une décennie, la Russie avance de nouvelles revendications sur l’Arctique et ses ressources. En 2014, craignant de voir l’OTAN s’y installer, Moscou reprend la Crimée « offerte » sans débat par Nikita Khrouchtchev à la République soviétique d’Ukraine en 1954. Le Soudan du Sud, dernier né des États de la planète (2011), cherche

– avec peu de succès jusqu’ici – à gouverner correctement son territoire enclavé. L’État géorgien tente de rétablir son contrôle en Ossétie du Sud en 2008. L’Espagne refuse de céder aux velléités sécessionnistes de la Catalogne. En 2022, l’Éthiopie, sous la houlette d’un président récipiendaire du prix Nobel de la paix, s’oppose par les armes à la sécession de la province du Tigré.

« En devenir » ? Les peuples qui ont un territoire mais pas de cadre étatique font tout pour en obtenir un (combattus par les États qu’ils contestent, et souvent soutenus par des puissances extérieures qui y trouvent un intérêt). Kurdes, Berbères d’Algérie, Touareg de l’Azawad, Albanais kosovars, Karens, Ossètes, zaydites yéménites, Baloutches du Pakistan, sunnites irakiens : leurs combats, culturels ou militaires, témoignent de cette réalité. Lorsqu’on analyse ce qu’a été le phénomène

« Daesh », mieux vaut peut-être regarder en face le titre que cette organisation s’est elle-même donné : « État islamique en Irak et au Levant », puis « État islamique ». Il s’agit bien ici, non pas d’une entité « sub-étatique » ou « non étatique », expressions que les analystes de la guerre asymétrique ont utilisées pendant dix ans pour cataloguer les adversaires soi-disant les plus « probables » des armées régulières occidentales. Mais plutôt de ce qui se voulait un État en devenir, celui des sunnites d’Irak marginalisés par les suites de l’occupation américaine de 2003, non-sens géostratégique qui avait occasionné un transfert brutal du pouvoir à la majorité chiite irakienne, et renforcé l’Iran.

Sous cet angle, l’EI constituait une organisation proto-étatique, plus que non étatique. Ainsi que le proclamait sa devise (Baqqiya, « Nous allons rester »), son objectif était de s’enraciner dans les perceptions et dans l’espace. Cultivant un paradoxe à fort effet de levier entre les notions de dawla et de mamlaka (voir ces termes dans le Focus no 13), l’EI a donc accompagné sa stratégie localisée par un discours globalisé, celui de l’exaltation du califat (instance islamo-impériale transfrontalière censée représenter, puis rassembler l’ensemble des musulmans du Moyen-Orient). Lorsqu’elle s’empare de la ville de Mossoul en 2014, l’organisation envoie 40 000 tweets en une seule journée. Sa profondeur stratégique est à la fois informationnelle et spatiale. L’EI apparaît ainsi idéologiquement comme un État impérial collectionnant les allégeances islamistes les plus diverses (du Nigéria à la Libye en passant par la mouvance djihadiste implantée en Europe). Elle s’appuie pour ce faire sur sa force de frappe numérique. Dans le même temps, et malgré son discours hostile aux frontières, son ambition territoriale est tout ce qu’il y a de plus tangible et donne à voir provisoirement ce que pourrait être un État-nation confessionnel rassemblant une partie des sunnites de Mésopotamie.

Ici, par contraste avec ce qu’avancent les approches transnationales, les notions de territoire et de mondialisation ne s’opposent pas : elles se factorisent analytiquement.

L’observation de tous ces phénomènes corrobore en grande partie les analyses des tenants des écoles réalistes qui, à des degrés divers, placent l’État au centre des relations internationales, et font généralement de l’équilibre de la puissance (balance of power), de la survie des groupes politiques organisés et du contrôle territorial des critères essentiels pour comprendre le monde, ses conflits et ses systèmes d’alliances.

Naturellement, ceci n’implique aucunement de nier la possibilité d’une coopération entre États, ni de négliger les conséquences de l’interconnexion des sociétés ou les effets prescriptifs du droit international. Les principaux auteurs réalistes, de Morgenthau à Fox en passant par Spykman ou Thompson, ne l’ont d’ailleurs pas fait (Zajec, 2015). Il n’en reste pas moins que les notions d’intérêt national et d’intérêt vital liées au territoire étatique n’ont aucunement disparu. Elles continuent de peser prioritairement dans la détermination des groupements humains organisés politiquement à défendre leur culture, à maintenir leur cohésion, à étendre leur influence et à accroître leur rayonnement.

Dans le même ordre d’idées, l’observation des politiques actuelles d’acteurs comme la Chine, la Turquie, la Russie, Israël ou l’Inde, revenus sur le devant de la scène avec un agenda de conquête ou de reconquête de la puissance, suggère que la « fin de l’histoire », annoncée par le théoricien Francis Fukuyama aux lendemains de la Guerre froide, relevait d’une erreur de perspective (même si sa thèse est plus complexe que le slogan auquel elle a fini par être réduite9). Lorsque Vladimir Poutine, Narendra Modi, Hassan Rohani ou Xi Jinping10s’expriment aujourd’hui, ce sont des histoires et des cultures millénaires, russes, indiennes, iraniennes, chinoises, avec leur inertie mémorielle, mais aussi sans doute leur vitalité intemporelle qui parlent. Comme l’écrivait Anderson, les communautés politiques peuvent être « imaginées », à un certain degré11. Les civilisations sont peut-être « mortelles », comme le pensait Paul Valéry. Mais pour les grandes cultures, d’apogée en catastrophe, de renaissances en mutations, l’histoire ne finit jamais. Cette logique d’affirmation collective peut se décliner sous une forme coopérative. Elle peut aussi engendrer des revendications conflictuelles à l’égard d’autres groupes.

À bien y regarder, que défendent les « nouvelles puissances » totalement insérées dans la mondialisation, qui investissent dans la recherche-développement de haute technologie ? L’Inde souhaite contrôler l’océan Indien et protéger ses frontières, la Chine garder le Tibet, coloniser ethniquement le Xinjiang, désenclaver l’Eurasie et s’étendre en mer de Chine méridionale, la Turquie dominer la Méditerranée orientale (doctrine de la « Patrie bleue »), la Russie stopper l’émiettement de ses marges et tirer parti des inépuisables richesses de son espace-continent, Israël parachever la colonisation de certaines parties des Territoires occupés et mettre en échec l’Iran et ses proxies, la Pologne s’imposer en Europe orientale en restaurant son influence sur l’Intermarium, cet espace de confins qu’elle dominait à l’apogée de sa puissance, de la Baltique à la mer Noire. Pour ces acteurs, quoique à des degrés très divers, prendre le risque de la guerre est un levier possible d’action pour atteindre leurs objectifs.

On pourrait choisir de considérer que cette focalisation sur les facteurs de puissance est propre aux nations dites « émergentes », qui seraient plus agressives que les puissances post-industrielles. Et que ce comportement « westphalien12», excusable dans une phase de développement et de quête de reconnaissance, serait destiné à s’adoucir graduellement, pour opter in fine en faveur d’une intégration coopérative au sein d’une communauté internationale de plus en plus institutionnalisée. L’évolution des relations internationales au cours des trente dernières années suggère néanmoins que cette vision institutionnaliste ne suffit pas à expliquer les mécanismes de redistribution de puissance à l’œuvre en ce début de xxie siècle.

L’Union européenne elle-même, pourtant fondée en partie sur le dépassement des frontières intérieures du Vieux continent, se débat ainsi pour récupérer le contrôle de ses frontières extérieures, parce qu’elle doit prendre en compte la montée des menaces étatiques à l’est et au sud du continent, ainsi que la survenue de crises migratoires de grande ampleur, qui peuvent menacer sa cohésion interne. Vantée par Jeremy Rifkin comme le modèle politique le plus adapté au xxie siècle (Le rêve européen, 2005), elle a dû faire face au départ du Royaume-Uni en 2016. Dans le même temps, l’OTAN, qui semblait en perte de vitesse et minée par ses contradictions au tournant des années 2020 (échec humiliant en Afghanistan, fractures entre est et ouest de l’Europe, accusations « d’obsolescence » de la part de l’administration Trump entre 2016 et 2020), reprend de la vigueur sous l’effet de la réaffirmation russe comme de l’incapacité des Européens à assumer leur identité géopolitique propre, au bénéfice des intérêts stratégiques américains et chinois, et au détriment des équilibres multipolaires.

La politique, dont on pourrait dire qu’elle a pour fonction d’équilibrer la part du possible et du désirable par le biais d’une dialectique de l’ordre et du mouvement, ne peut négliger la question de la cohésion des sociétés et de l’équilibre entre puissances internationales. Que les États l’acceptent ou non, la conduite de leur politique étrangère demeure géoconditionnée par le critère de localisation, qui leur commande de prendre en compte le voisinage du territoire dont ils entendent défendre l’intégrité. C’est peut-être l’une des leçons les plus centrales de l’aggravation du conflit ukrainien en 2022. Est-il dès lors pertinent de parier, au nom de la mondialisation et des flux transnationaux, sur la « fin des territoires », même si ce titre fameux concerne là encore une thèse plus complexe qu’il y paraît13? La méthode d’approche géopolitique suggère qu’une telle pétition de principe serait pour le moins imprudente.

Plutôt que la « fin des territoires », c’est une faim de territoires qui s’impose, pourrait-on dire. Et ce mot doit être considéré dans toutes ses acceptions, comme l’a rappelé la tension alimentaire consécutive au bouleversement géostratégique de la guerre d’Ukraine en 2022. (Pour un approfondissement de cette question d’ensemble, voir le chapitre 4.)

LA GÉOPOLITIQUE À LA CONFLUENCE DES SAVOIRS

Essai de définition

La géopolitique est, en son fondement même, une approche spatiale du changement social.

En variant les échelles de l’observation socio-spatiale, elle s’attache à étudier les inerties physiques et humaines qui affectent les comportements politiques internes et externes des États. Faisant la part des coopérations et des oppositions entre unités politiques, son but est d’éclairer les fondements des actions pacifiques ou guerrières qui, par l’aménagement stratégique d’espaces déterminés, cherchent à assurer la pérennité des communautés humaines dans l’histoire.

D’autres auteurs peuvent être mobilisés pour compléter la définition qui vient d’être donnée. Pour Philippe Moreau Defarges, la géopolitique s’intéresse « aux rapports entre l’espace et la politique : en quoi les données spatiales affectent-elles le ou la politique14» ? Pour François Thual, plus intuitif, la géopolitique « est éducation de l’œil, elle est repérage des carrefours entre le géographique, le politique, l’historique et l’économique15». Yves Lacoste se recentre enfin sur la dialectique du pouvoir : « La géopolitique est l’étude des rivalités de pouvoir sur un territoire. » Quoi qu’il en soit de ces définitions plus complémentaires qu’opposées, c’est une évidence pour qui observe l’histoire, et pas seulement celle de l’Europe : invasions, occupations, cessions, reconquêtes, mises en valeur, partages, influences concernent avant tout un espace, que décrit la science géographique. Cet espace induit directement ou indirectement le jeu de facteurs de puissance géostratégiques (dans le cas d’un territoire commandant un détroit ou un isthme majeur, d’une position dominante dans une région dépourvue de relief, du contrôle amont du débit d’un fleuve, d’une profondeur stratégique continentale ou maritime, etc.), mais aussi des facteurs de prospérité géo-économiques (pourcentage de terres arables disponibles, infrastructures de transport, abondance ou non de ressources hydriques, de minerais, d’hydrocarbures…).


Le regard géographique : la spatialisation des sociétés

« Le centre d’intérêt de la géographie en tant que science sociale est dans l’organisation spatiale de la société humaine.

La géographie se distingue des autres sciences sociales par sa perspective spatiale caractéristique et par le réseau de thèmes et de concepts que cette perspective génère.

Cependant, dans le même temps, elle est étroitement associée avec les autres sciences sociales partageant avec elles un intérêt commun pour l’homme et la société. »

Edward Soja, « The political organization of Space », dans Cox et alii, Locational Approaches to Power and Conflict, New York, Alsted Press, 1974.



L’importance des perceptions et des représentations

Les facteurs matériels n’épuisent cependant pas l’intérêt et les ressorts de la géopolitique. Car la terre n’est pas seulement une étendue mesurable en kilomètres et en acres ; elle est aussi terrain « magique », signifiant, chargé de symboles et de mémoires concurrentes. Les hommes demeurent prêts à se battre pour le prestige ou les souvenirs attachés à tel ou tel espace ou haut lieu :

– le Kosovo n’est pas une région riche ou géographiquement très stratégique, mais les Serbes le regardent comme le berceau de leur histoire ; pour certains d’entre eux, il devient inaliénable ;

– selon le président Massoud Barzani, président du gouvernement régional du Kurdistan irakien de 2005 à 2017, la ville de Kirkouk, disputée entre Arabes et Kurdes, n’est pas seulement un centre pétrolifère : elle doit être considérée, sur le plan culturel, comme « la Jérusalem des Kurdes » ;

– en avril 2011, les affrontements frontaliers ont repris entre la Thaïlande et le Cambodge pour le contrôle du temple de Preah Vihear, classé au patrimoine mondial de l’humanité en 1962 et attribué au Cambodge.

On néglige parfois de considérer que la géopolitique est autant agie par la dépossession que par la possession. Appliquer la méthode d’approche géopolitique à l’appui d’une analyse des relations internationales, c’est aussi décrypter le discours dont les hommes enrobent les territoires qu’ils détiennent, exploitent ou convoitent. Ce qui implique un élément essentiel, le prisme culturel. Krzysztof Pomian, dans un très bel article, a lumineusement décrit ce qui sépare la topographie réelle et les topographies mentales du continent européen16. La Terre inspire effectivement chroniques et épopées en des langues différentes et concurrentes. Philippe Moreau Defarges parle à ce propos de

« conscience géo-historique » : « l’espace est une réalité objective, mais les hommes et leurs communautés ne le saisissent qu’à travers leur subjectivité ». Il faut tenter de rendre compte de ces biais, en gardant à l’esprit que notre propre « objectivité » n’est jamais la neutralité.

Dans National Identity and Geopolitical Visions (1996), le géopoliticien Gertjan Dijkink a ainsi montré que les discours géopolitiques

« nationaux » renseignent utilement sur la vision du monde spécifique à un groupe humain territorialement situé. Une idée que le géographe Jean Gottmann (1917-1944) exprimait déjà en 1952 dans La Politique des États et leur géographie, en mettant en avant ce qu’il dénommait l’« iconographie », un terme qu’il choisit pour désigner les « môles de résistance au mouvement » produits par « la vie en commun dans un compartiment donné de lespace ». À son tour, cette vie commune dépend, selon Gottmann, d’une « symbiose entre trois éléments essentiels constitutifs de toute société et de toute iconographie régionale » : la « religion », le « passé politique » et « l’organisation sociale17 ».

De son côté, le courant de la géopolitique dite « critique », apparu dans les années 1990, a lui aussi insisté sur l’importance des images et des perceptions dans le symbolisme géopolitique, avec l’objectif – très postmoderne – de « dévoiler » les discours hégémoniques de « domination » à l’œuvre derrière les schémas cartographiques simplifiés des géopoliticiens. Les travaux de Christopher GoGwilt (The Fiction of Geopolitics, 2000), pour qui la géopolitique n’est « ni une science, ni une sociologie mais une fiction », ont entre autres illustré cette théorie.

Observons néanmoins que la Critical Geopolitics partage ici le biais post-positiviste récurrent des analyses critiques (du postmodernisme aux versions les plus idéalistes du constructivisme) : en dénonçant le « matérialisme » supposé de la géopolitique classique afin de mieux déconstruire les « schémas de domination » qu’elle charrierait, ses auteurs n’aboutissent parfois qu’à proposer une série de truismes

– à forte charge idéologique – sur l’écart entre les faits et leur perception.

Ainsi, selon Gearóid Ó Tuathail, figure de la géopolitique critique, les géopoliticiens « classiques » auraient tort, car « les fondations de la géopolitique ne reposent pas sur un roc solide et naturel, mais sont pleinement sociales et inévitablement politiques18». Des jugements de ce type posent une série de problèmes, à la fois historiographiques et idéologiques. En effet, le déterminisme relatif des schémas de certains géopoliticiens classiques, comme ceux de Mackinder (voir chapitre suivant) peut à bon droit être critiqué. Mais confondre tous les représentants de la géopolitique dite classique dans le même groupe relève de l’illusion d’optique – et d’un défaut de mise à jour historiographique. À titre d’exemple, le réaliste Nicholas Spykman (1893-1943), catégorisé comme géopoliticien « matérialiste », a en réalité été le premier, un demi-siècle avant la Critical Geopolitics, à faire reposer sa théorie des Relations internationales sur un socle « social », en équilibrant les paires donné/construit et interne/externe dans ses travaux géopolitiques. Reprocher à la géopolitique « traditionnelle » de « produire » de la connaissance pour gouverner et « augmenter la puissance de l’État19» passe sous silence le fait que les discours dits « critiques » se révèlent eux aussi porteurs d’idéologies et d’intérêts divers. Ces discours remettent en cause la centralité de l’État et – le plus souvent – les concepts de puissance, d’identité ou de frontière. Ils y substituent une vision morale des relations internationales qui influence certains gouvernants, au point de s’incarner dans le cadre de politiques publiques ou de nouvelles théories juridiques (la « responsabilité de protéger » en est un exemple assez frappant). Mais le fait que ces concepts soient affichés par des démocraties n’empêche pas qu’ils soient mis au service d’intérêts particuliers. Dans leur logique visant à remplacer, selon l’expression de Robert Cox, les Relations internationales par la politique globale, ces discours normativistes apparaissent donc aussi « construits » que les discours « classiques » ou « traditionnels », et aussi susceptibles de déboucher sur la guerre. En dépit de la neutralité axiologique qui devrait caractériser tout discours à prétention scientifique20, le biais subjectif, est en réalité le lot de l’ensemble des sciences humaines et sociales, que la lecture adoptée soit « conservatrice » ou « critique ».20

De ce point de vue, la géopolitique ne produit proportionnellement pas plus de « mythes » (au sens de Cynthia Weber) que d’autres méthodes d’approche des RI21. On pourra d’ailleurs regretter que le rejet des conditionnements géographiques, réputés « déterministes », aboutisse parfois à une forme de refus du réel. Dans une préface au Secret de l’Occident de David Cosandey, donnée en 2007, l’historien Christophe Brun a clairement résumé cette problématique : « rappelons cette trivialité que, si le réductionnisme et le déterminisme, lorsqu’ils sont avérés, sont bien de méchantes impasses, en revanche, la “réduction” qui isole des morceaux de réel est nécessaire à l’activité de connaissance, cependant que l’identification de “déterminants” en fait la substance22».

Inerties et dynamiques

La solution aux difficultés théoriques qui viennent d’être évoquées se trouve peut-être dans la superposition des citations de Napoléon placées en épigraphe de ce chapitre (« La politique des États est dans leur géographie » / « Moi, je fais les circonstances23»). Comme le suggère cette dualité, il est sans doute bon de penser l’interaction permanente entre conditionnements structurels et volontarisme des acteurs. Et non de les séparer comme le voudraient les interprétations postmodernes, au risque de n’aboutir qu’à l’impuissance analytique. Pour le dire avec Bergson : « Travaillons donc à dilater notre pensée ; forçons notre entendement ; brisons, s’il le faut, nos cadres ; mais ne prétendons pas rétrécir la réalité à la mesure de nos idées, alors que c’est à nos idées de se modeler, agrandies, sur la réalité24. »

Modelée sur les réalités, la géopolitique apparaît comme une analyse dynamique des inerties que sont en premier lieu et principalement le positionnement géographique, mais aussi et secondairement l’identité, car les cultures humaines ne sont pas séparables des territoires qui les ont vues s’épanouir. Pour le meilleur et pour le pire, la rencontre de ces deux facteurs s’incarne dans le contrôle autonome d’une terre, garant principal mais pas exclusif de la sécurité, de la cohésion, et éventuellement de la puissance. Les deux « champs »24 de la géographie physique et humaine apparaissent donc, pour la méthode d’approche géopolitique, comme des prismes analytiques complémentaires. La géopolitique propose, en mettant en perspective ces inerties dynamiques, d’en saisir les invariants et d’en prévoir les mutations, lentes ou brusquées, avec la prudence qui s’impose.

Les idées, on l’a vu avec la citation de Bergson, doivent se « modeler » sur la réalité. Il est donc bon de revenir en permanence au terrain : les isthmes, les montagnes, les océans ne sont pas des vues de l’esprit. Il est incontestable qu’il existe des régularités, des reproductions de certains schémas, que l’histoire et la géographie permettent justement de distinguer pour en dériver une politique étrangère raisonnée. L’homme peut certes modifier son environnement et le plier à son génie (canaux, routes, surveillance satellitaire, géolocalisation, tunnels, câbles sous-marins…), mais il n’est pas en mesure de le nier. Il y a donc des modèles inertiels à dégager, augurant de répétitions et de conditionnements historiques de nature diverse, où la fonction sociale et spatiale de distance joue un rôle immense25.

Pour reprendre un exemple déjà utilisé, les flux migratoires provoqués par la déstabilisation politique et sociale du Moyen-Orient et de l’Afrique sahélienne depuis le début de la décennie 2010 peuvent engendrer des analyses morales comparables à Washington et Bruxelles. Mais celles-ci ne peuvent avoir la même signification politique pratique pour l’Union européenne et les États-Unis. Car les Européens sont à proximité immédiate des foyers de turbulence, tandis que l’administration américaine les considère par-delà un océan de 4 800 kilomètres de largeur. L’impact géopolitique et les conséquences concrètes de ce phénomène sont donc nécessairement différents de ce côté-ci de l’océan.

Tenant compte de ces éléments à relativiser, le politiste Gérard Dussouy en appelle à une « analyse configurationelle », celle d’une géopolitique pragmatique qui saurait privilégier une recontextualisation de nos interprétations du désordre international. Nous comprenons ainsi que la géographie (avec ses données physiques) demeure l’axe fondamental qui ordonne le discours géopolitique, mais aussi que ce dernier ne peut négliger les jeux des représentations mentales profondes entretenues par les peuples, et les structurations culturelles et politiques qui les fondent. Espaces et territoires, identités et perceptions : le plan de ce petit livre se fonde précisément sur ces relations complémentaires et souvent ambiguës.

À l’issue de cette présentation extrêmement synthétique de la méthode géopolitique et des discussions qu’elle engendre, et avant d’aborder ses théoriciens et ses écoles, que peut-on retenir ? Sans doute la dimension herméneutique (G. Dussouy), interprétative, de la géopolitique, et sa complémentarité avec d’autres approches. Cette complémentarité peut être résumée en cinq points :

– Le monde est un cadre physique, le plus souvent immuable : cet espace est décrit par la géographie physique.

– Les « vides » et les « pleins » de ce cadre voient se fixer, se fragmenter et s’étendre territorialement des peuples divers. Ces peuples peuvent constituer des nations, lesquelles peuvent instituer des États. La géographie humaine, l’histoire et l’ethnologie nous renseignent sur leur identité et sur le processus de constitution des formes politiques – étatiques en majorité – qui encadrent ces nations et représentent ces peuples.

3. La localisation géographique et les données identitaires des États débouchent sur une perception spécifique de leur environnement, sur des intérêts dit « nationaux » ou « vitaux », interprétés et défendus par une politique nationale, laquelle se décline diplomatiquement, juridiquement, culturellement, économiquement, technologiquement ou stratégiquement.

4. La stratégie, « art de la dialectique des volontés et des intelligences employant la force ou la menace d’emploi de la force pour résoudre leur conflit26», nous décrit les principes et les manœuvres qui permettent aux États de défendre leurs intérêts et de concrétiser leurs objectifs politiques, sous les espèces de l’action militaire qui doit être articulée à des manœuvres diplomatiques ou économiques.

5. La géopolitique, quant à elle, s’insère méthodologiquement entre la description des acteurs et la prévision (prudente) de leurs stratégies. Compte tenu de la géographie, de l’histoire, de l’ethnologie, de l’économie, elle met en équation les facteurs permettant de décrypter les enjeux de pouvoir sur les territoires. Géo-historique dans ses fondements, elle est politique dans ses fins et repose sur des outils d’analyse propres. Mais elle sollicite en permanence les autres savoirs et correspond donc, en sa multidisciplinarité même, à une méthode d’approche plutôt qu’à une science.



1.Correspondance de Napoléon, lettre au roi de Prusse datée du 10 novembre 1804.

2.Le mot environnement, traduit de l’anglais, a ici le sens générique de « contexte ». Il est relatif à ce qui environne un acteur en fonction de sa localisation géographique, et non à l’environnement au sens écologique du terme. Cf. James E. Dougherty et Robert L. Platzgraff, Jr., Contending Theories of International Relations. A Comprehensive Survey, New York, Longman, 1997, p. 144-171.

3.Les Relations internationales, du moins en France, sont appréhendées comme l’une des branches ou des champs propres à des disciplines établies comme la science politique, l’histoire ou le droit. Ailleurs (par exemple aux États-Unis), elles ont conquis leur autonomie disciplinaire. Pour saisir la diversité du champ des Relations internationales, voir en particulier Frédéric Ramel et Thierry Balzacq, Traité de relations internationales, Paris, Presses de SciencesPo, 2013.

4.Hervé Coutau-Bégarie, Traité de Stratégie, 6e édition, Economica, 2008.

5.Étienne Balibar, Europe, Constitution, Frontières, Éditions du Passant, coll. « Poches de résistance », 2005, p. 15.

6.Gérard Dussouy, « La géographie », dans F. Ramel et T. Balzacq, Traité de Relations internationales, op. cit., p. 327.

7.Fernand Braudel, La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’ époque de Philippe II [1949], Paris, Armand Colin, 1966, p. xiii.

8.Marie-Françoise Durand et al., Atlas de la mondialisation 2008. Comprendre l’espace mondial contemporain, Paris, Presses de SciencesPo, 2008.

9.Francis Fukuyama, The End of History and the Last Man, New York, Macmillan, 1992.

10.Respectivement présidents ou chefs des gouvernements russe, indien, iranien et chinois au tournant des années 2020.

11.Benedict Anderson, Imagined Communities. Reflections on the Origin and Spread of Nationalism, London, Verso, 1983.

12.En référence aux trois traités dits de Westphalie (1648) qui mettent fin à la guerre de Trente ans et marquent l’avènement du Concert européen classique fondé sur l’équilibre diplomatique entre les grandes puissances (« système westphalien »). Voir Derek Croxton, Westphalia: The Last Christian peace, New York, Palgrave Macmillan, 2013.

13.Bertrand Badie, La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l’utilité sociale du respect, Paris, Fayard, coll. « L’espace du politique », 1995.

14.Philippe Moreau Defarges, Introduction à la géopolitique [1994], Paris, Éditions du Seuil, 2009, p. 9.

15.François Thual, Géopolitiques au quotidien, Paris, Institut de relations internationales et stratégiques, 1993, p. 21.

16.Krzysztof Pomian, « Europe : topographie réelle et topographies mentales », dans Stella Ghervas, François Rosset (dir.), Lieux d’Europe. Mythes et limites, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2008.

17.Jean Gottmann, La Politique des États et leur géographie, Paris, A. Colin, 1952, p. 220.

18.Gearóid Ó Tuathail, Critical Geopolitics: The Politics of Writing Global Space, London /New York, Routledge, 1996, p. 53.

19.Peter J Mayell, Reading Between the Li(n)es of Conflict(ing) Discourses: A Critical Geopolitics of 11 September 2001 and the “War on Terror”, thèse de géographie, université de Canterbury, Christchurch, Nouvelle-Zélande, 2005 (non publiée), p. 47.

20.Cf. Max Weber, Essais sur la théorie de la science, Paris, Plon, 1965. Weber ne pense pas que le chercheur doit obligatoirement oublier ses propres convictions. Il dénonce plutôt la confusion des genres entre l’explication et l’injonction normative.

21.Cynthia Weber, International Relations Theory: A Critical Introduction, Routledge, 2013.

22.Christophe Brun, préface à David Cosandey, Le Secret de l’Occident, Paris, Flammarion, « Champs essais », 2008, p. 58.

23.Ce rapprochement a été opéré par N. Spykman dans un article de 1938.

24.Henri Bergson, La pensée et le mouvant, Paris, Librairie Félix Alcan, 1934, p. 237.

25.Ce paragraphe reprend certains aperçus contenus dans O. Zajec, Nicholas John Spykman, l’ invention de la géopolitique américaine, Paris, PUPS, 2016.

26.Définition de l’Institut de stratégie comparée de Paris (ISC), adaptée de la formule de Beaufre, complétée par Hervé Coutau-Bégarie et Georges-Henri Soutou.




CHAPITRE 1

L’HISTOIRE ET LES FONDATEURS


« Les conflits internationaux, exactement comme les mariages à problèmes, se caractérisent par une ignorance totale du point de vue et des intentions de l’autre, ensevelie sous l’illusion inébranlable de les connaître parfaitement27. »

Paul Watzlawick



1.1. ORIGINES DE LA GÉOPOLITIQUE

Née au tournant du xixe et du xxe siècle en Europe, l’approche géopolitique est issue de la rencontre entre trois phénomènes :

– le rationalisme scientifique de l’époque moderne et le succès du darwinisme social28 ;

– les développements d’une analyse géographique de plus en plus dynamique et, partant, de plus en plus politique ;

– la volonté d’expansion des principales puissances industrielles européennes, et singulièrement de l’Allemagne, jeune État tout juste unifié par la Prusse en 1870, à la recherche d’un chemin de puissance nouveau.

La géographie classique décrivait un territoire. Comment, au service du décideur étatique, aller plus loin et s’appuyer sur cette description pour mener une politique ? Hervé Coutau-Bégarie résume ce questionnement qui va mener à la naissance de la méthode d’approche géopolitique : « Le facteur territorial a été placé au cœur d’une analyse de puissance qui a d’abord été descriptive, académique : la géographie politique, puis qui s’est voulue praxéologique, science pour l’action : la géopolitique29. » Censée fournir aux États une méthode politique de puissance territoriale appuyée sur les conditionnements géographiques, la géopolitique en vient fatalement, dans une Europe rompant avec l’équilibre bismarckien, à croiser les préoccupations d’expansion de certaines nations, et en particulier de l’Allemagne. Aucun discours n’est indépendant de l’époque qui le voit naître : l’idée pangermaniste, prônant au xixe siècle le rassemblement unitaire de tous les peuples de langue et de culture allemande en Europe, va ainsi investir et enrichir la géopolitique naissante. De cet intérêt très marqué des théoriciens d’outre-Rhin, la géopolitique héritera la réputation d’une théorie d’abord allemande (ce qui n’est pas tout à fait exact), une prétention « scientifique » (ce qui est hautement contestable) et un certain nombre de procès d’intention.

Géopolitique : un mot

aux origines anciennes


André Robinet fait remarquer dès le début des années 2000 (Justice et terreur.

Leibniz et le principe de raison, Vrin, 2001) que le mot de géopolitique apparaît sans doute pour la première fois sous la plume du philosophe Leibniz. Celui-ci l’emploie en juin 1679, dans le cadre d’une nouvelle classification des sciences, qu’il élabore en prévision d’une encyclopédie future.

La seizième science de sa liste, placée entre la théologie et la science morale, Leibniz la baptise « cosmopolitique », avant de raturer ce vocable pour le remplacer par géopolitique. Il lui donne pour objet « l’étude de la Terre en relation avec le genre humain, qui implique l’étude de l’histoire universelle et de la géographie humaine ».
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Gottfried von Leibniz (1646-1716)



1.1.1. « Écoles » géopolitiques

Trois écoles principales émergent depuis la naissance de la géopolitique : l’allemande (celle des Geopolitiker), l’anglo-saxonne et la française. Parmi les personnalités intellectuelles fondatrices les plus marquantes de ces trois groupes, les noms qui se distinguent sont ceux de Rudolf Kjellén, Friedrich Ratzel, Karl Haushofer, l’amiral Alfred Mahan, Halford Mackinder, Nicholas Spykman, Paul Vidal de la Blache ou encore Jacques Ancel. La courte présentation de leur œuvre et de leurs motivations proposée ici raconte une histoire, celle des tribulations et affinements successifs de la méthode d’approche géopolitique. Ajoutons cependant que ces grands noms, s’ils demeurent représentatifs dans le cadre restreint d’une Introduction à la géopolitique, ne doivent pas faire négliger la longue liste des spécialistes qui ont enrichi le discours géopolitique, parmi lesquels d’autres géographes et politistes anglo-saxons (Isaiah Bowman, Saul Cohen, George Renner, Frederick Teggart) et allemands (Richard Hennig, Karl-August Wittfogel), des auteurs civils et militaires français (Jean Brunhes, Hervé Coutau-Bégarie, l’amiral Castex, le général Gallois), mais aussi les auteurs japonais de la Chiseigaku, certains géopoliticiens latino-américains qu’ils soient militaires (Golbery e Silva, Travassos), ou civils comme la spécialiste brésilienne Therezinha de Castro, les auteurs russes comme Pierre Savicki, Dimitri Milioutine ou Léon Metchnikoff, ou encore turcs comme Ahmet Davutoglu. La liste n’est évidemment pas exhaustive30.


Rudolf Kjellén et la concurrence entre grandes puissances

[L’Allemagne est]

« la puissance terrestre dominante de l’Europe qui commence à devenir une puissance maritime et, en conséquence, une puissance mondiale ». Dans cette optique, elle devra faire face à la résistance de l’Angleterre. Cette dernière a pu contenir ses rivaux français et russes en les laissant s’emparer de territoires non centraux : « on a donc pu utiliser méthode de compensation, avec le Maroc… comme premier moyen d’échange.

Avec l’Allemagne, il n’y a pas une telle solution, parce que le conflit réel n’est pas d’une nature territoriale. Il est plus profond : dans l’espace militaire et économique… L’Angleterre sent sa suprématie maritime mondiale et son hégémonie du marché mondial menacées par l’Allemagne. Là se trouve le nœud de leurs affaires ».

Citations de KJeLLen dans Lars Wedin, « Kjellén, la naissance de la géopolitique et la pensée navale suédoise », dans H. Coutau-Bégarie, L’évolution de la pensée navale, Paris, Economica, 1998.
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Rudolf Kjellén (1864-1922)



L’école allemande

Rudolf Kjellén

Né en 1864, Rudolf Kjellén, universitaire suédois, est généralement considéré comme l’ancêtre de la géopolitique moderne, paternité dont il partage l’honneur (et le fardeau) avec l’Allemand Ratzel, dont les travaux anthropogéographiques l’ont influencé31(voir plus loin). Malgré sa nationalité, on le rattache d’ailleurs souvent à « l’école allemande ». Comme l’a noté Lars Wedin, l’étude de la politique internationale qu’entreprend Kjellén est réaliste avant l’heure : « son but, relève-t-il, est d’élargir la science politique au-delà des aspects juridiques32». Auteur en 1905 de Stormakterna (Les Grandes puissances), il aborde la géographie politique en 1916, dans un ouvrage intitulé L’État comme forme de vie. Bâtissant à partir de la matrice ratzélienne, il considère néanmoins que la géographie politique « se contente d’observer la planète en tant qu’habitat des communautés humaines en général ». Il se singularise donc en proposant le néologisme de « géopolitique » – choix qui lui fait en réalité réemployer un terme ancien (voir le précédent de Leibniz en encadré de marge). L’objectif du Suédois est d’analyser selon les critères les plus objectifs possible les réussites et les échecs des États dans leur quête de puissance. Au travers de ce qu’il nomme « den géografiska individualiseringens lag » (« la loi de l’individualisation géographique »), Kjellén insiste ainsi sur le rôle des frontières « naturelles » dans la défense des États. Selon lui, la puissance maritime est stratégiquement fondamentale, et il souhaite que la Suède, ravalée au rang de puissance secondaire au xixe siècle, le comprenne de nouveau. Son œuvre est lue et commentée dans la Marine suédoise. Il juge par ailleurs que l’Angleterre a abusé de sa position insulaire pour restreindre la liberté des mers : durant la Première Guerre mondiale, il ne cachera pas sa sympathie pour l’Allemagne. Kjellén innove également en associant étroitement sa « géopolitique » à « l’ethnopolitique », qui insiste sur les facteurs de cohésion culturelle d’un État : « Comme le pays ou l’État “naturels” ont un territoire naturel et des frontières naturelles, la nation ou le peuple naturels ont aussi une solidarité et une vie séparées des autres33. » L’auteur de L’État comme forme de vie disparaît en 1922, mais son approche des « combinaisons planétaires » va, en raison de circonstances historiques particulières, rencontrer un écho réel en Europe, et particulièrement en Allemagne où des travaux de géographie politique parallèles sont menés.


Ratzel : l’État comme forme de vie

« De même que chaque être vivant exige un espace, dans lequel il demeure, de même un être vivant a besoin d’un autre espace, dont il tire sa nourriture, et il atteint le sommet de sa demande d’espace à travers le processus de sa démultiplication, qui se réalise soit en atteignant le sommet de sa croissance spatiale, soit en s’appropriant purement et simplement l’espace du voisin. » (1901)
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Frédéric Ratzel (1844-1904)



Friedrich Ratzel

Né en 1844 en Allemagne, Friedrich Ratzel a très tôt beaucoup voyagé. Tenté dans un premier temps par le journalisme, il visite en particulier le continent américain en 1873-75, ce qui lui inspire de nombreuses réflexions sur l’importance de l’espace territorial en tant que facteur de puissance (Städte und Kulturbilder aus Nordamerika, 1876). Ratzel perçoit dès cette époque que la jeune puissance américaine, protégée par deux océans et entourée par deux États faibles, est promise à la plus brillante destinée en raison des espaces infinis qui s’offrent à son dynamisme et son esprit pionnier. Dans ses travaux d’anthropogéographie et de géographie humaine ultérieurs, il en tire de fortes conclusions quant à l’opportunité d’une expansion territoriale de son propre pays, l’Allemagne, à la fois vieux peuple et jeune nation. En ce xixe siècle où l’Europe déborde de ses frontières sur le monde entier, appuyée sur la force de ses armes et le progrès fulgurant des techniques et des moyens de communication qu’elle a su développer, de grandes puissances émergent, et d’abord la France et le Royaume-Uni, qui ont une histoire étatique ancienne et stable, et disposent bientôt d’un empire colonial conséquent. L’Allemagne, tout récemment unie en 1870 par une guerre victorieuse contre la France, veut s’élever à leur niveau. Sa puissance industrielle et sa population nombreuse sont des atouts qui pour Ratzel, nommé en 1886 professeur de géographie à l’université de Leipzig, doivent trouver un exutoire et un prolongement territorial à leur mesure.


Les sept lois de Ratzel gouvernant l’expansion spatiale des États

– La croissance territoriale des États suit l’évolution de leur culture.

– La taille des États augmente avec leur puissance idéologique, commerciale ou économique.

–Les États s’agrandissent par l’annexion d’entités politiques plus petites.

– La frontière est un organe vivant qui précise le dynamisme territorial de l’État.

– L’État pratique une expansion logique sur des territoires disposant d’atouts vitaux (accès à la mer, eau douce, ressources énergétiques).

– L’État tend à s’étendre sur des voisins qui lui sont inférieurs.

– La tendance à l’annexion des nations les plus faibles a un effet répétitif, celle-ci tendant alors à se reproduire.
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Germania (1914) par Friedrich August von Kaulbach



Membre de la Ligue pangermaniste qui prône le rattachement au Reich wilhelmien de toutes les régions européennes culturellement allemandes, Ratzel met au centre de sa réflexion « des sociétés humaines se développant dans un cadre (Rahmen), exploitant un lieu (Stelle), ayant besoin d’espace (Raum) et cherchant des limites (Grenzen)34». À sa suite et comme on l’a vu, Kjellén, « inventeur » du terme de géopolitique, considérera l’État comme une forme de vie organique. Admirateur de Darwin et de sa théorie de la sélection naturelle, Ratzel est influencé comme toute sa génération par les travaux du philosophe holiste Herder. Il étudie l’Ökologie, nouvelle science développée par Ernst Haeckel (1834-1919) et fondée sur l’adaptation des organismes à leur milieu. S’appuyant sur les études du naturaliste Moritz Wagner consacrées aux migrations, Ratzel va s’inscrire dans la logique de leurs idées – avec toutefois un ensemble de nuances35– afin de développer une vision anthropo-géographique d’accroissement naturel des États forts. Pour lui, « L’État est l’organisme vivant rassemblant un peuple sur un sol, le caractère de l’État se nourrissant de ce peuple et de ce sol ». L’État, synthèse d’une union entre une communauté et un espace, « est un organisme non seulement parce qu’il articule la vie du peuple sur l’immobilité du sol, mais parce que ce lien se renforce par réciprocité au point qu’ils ne forment plus qu’un et qu’on ne peut plus les penser l’un sans l’autre36». Dans Géographie politique, publié en 1897, Ratzel conclut à la nécessité d’une stratégie globale d’accroissement territorial de l’Allemagne, que justifierait la non-correspondance entre sa population dynamique, entreprenante et conquérante, et un sol limité. En 1913, elle cumule à elle seule 16 % de la production industrielle mondiale. Cette stratégie d’expansion ne doit pas, selon Ratzel, ignorer la dimension coloniale et la projection de puissance : pour accroître son domaine outre-mer, l’Allemagne se doit de disposer d’une Marine puissante et moderne, et de points d’appui nombreux. En se faisant l’avocat d’une nouvelle pensée géostratégique navale allemande (La mer comme source de la grandeur des peuples, 1901), et en rédigeant une série d’articles sur « la politique mondiale des Anglais37», Ratzel contribue à orienter son pays vers l’Asie, continent où il décèle les plus grandes potentialités commerciales pour l’avenir38. À la suite du congrès de Berlin de 1885, l’Allemagne de Bismarck commencera, en matière coloniale, à suivre une feuille de route clairement « ratzélienne », en Afrique comme dans le Pacifique Sud.


Karl Haushofer, une géopolitique de restauration de la puissance allemande

Observateur minutieux des dynamiques de répartition de puissance à la surface de la masse terrestre eurasiatique, Haushofer s’intéresse également très tôt à la thalassopolitique.

Ses ouvrages sur la géopolitique de l’océan Pacifique38 (Geopolitik der Pazifischen Ozeans, 1925) sont lus attentivement par les Soviétiques comme par les Japonais dans les années 1930. Pour lui, les « trois grands peuples de l’avenir » (Russes, Japonais, Allemands) doivent établir une stratégie géopolitique de défense contre les manœuvres de contention des puissances anglosaxonnes.
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Karl Haushofer (1869-1946)



L’essai de Ratzel Der Lebensraum (L’Espace vital, sous-titré « Une étude biogéographique ») paraît en 1901. Le terme aura, on le sait, une postérité problématique, qui explique pourquoi l’origine « belliqueuse » de la géopolitique sera souvent analysée à partir de cette matrice germanique (que va prolonger Karl Haushofer). Mais il faut également garder à l’esprit un contexte plus large. Car cette vision active et pessimiste de la nature des relations internationales correspondait historiquement à la réalité d’un continent européen où la stabilité des frontières n’avait rien de figé. Lorsque Ratzel énonce ses théories, les recompositions entraînées en Europe par la tourmente de 1789, l’agressivité extérieure révolutionnaire et les conquêtes napoléoniennes, le fracas de la chute de Bonaparte, enfin, sont encore dans toutes les mémoires. Pour les Européens de ce temps, le changement et l’expansion n’étaient pas l’exception mais la norme : les puissances

« régulatrices » qu’étaient la Prusse, la Russie et l’Autriche en avaient donné l’exemple en confirmant le troisième partage de la Pologne au congrès de Vienne en 1815, tandis que l’Angleterre accroissait son Empire aux dépens d’une France ramenée à ses proportions pré-révolutionnaires ; quant aux États-Unis, ils profitent en 1898 de la faiblesse d’une Espagne à bout de souffle pour lui arracher par la force de nombreux territoires, des Philippines à Porto Rico. Le monde et ses frontières étaient alors mouvants. L’anthropogéographie ratzélienne pouvait donc se penser, de son point de vue, comme parfaitement ajustée à l’esprit de l’époque, marquée par une concurrence coloniale exacerbée. Il faudrait ajouter qu’à la suite des efforts pionniers d’André-Louis Sanguin, des auteurs de plus en plus nombreux soulignent aujourd’hui la complexité d’une pensée ratzélienne attachée aux interactions entre circulation (Verkehr) et localisation (Lage), et bien éloignée d’un strict déterminisme39.

Friedrich Ratzel meurt en 1904. Il influence durablement la scène intellectuelle européenne. Le sociologue français Émile Durkheim, entre autres, le commente longuement, tandis que la géographe américaine Ellen Semple, qui a suivi son enseignement à Leipzig, sensibilise les États-Unis à son approche (Influences of Geographic Environment, 1911). S’appuyant sur sa géographie politique, un autre auteur allemand, Haushofer, va ajouter à cette grille de lecture une dimension stratégique et opérationnelle plus marquée, pour en tirer, au sens propre, une Geopolitik.

Karl Haushofer

Karl Haushofer, militaire et géopoliticien allemand né en 1869, va donner une portée accrue à la discipline géopolitique, à un moment fatal de l’histoire de l’Europe. Chez lui, la géopolitique s’identifie avec le destin de l’Allemagne. Haushofer a quitté l’armée impériale à la fin d’une Première Guerre mondiale d’où l’Allemagne sort révolutionnée, humiliée et vaincue. Le conflit a particulièrement marqué ce Bavarois, en particulier sur un plan géoculturel, celui de l’opposition entre la Vieille Europe et le Nouveau Monde : en 1917, il ira ainsi jusqu’à écrire dans son journal : « Plutôt mourir européen que pourrir américain. » Au milieu des ruines du IIe Reich, le ressentiment est grand envers un traité de Versailles (1919) marqué par l’opportunisme des vainqueurs, qui prive les Allemands de nombreux territoires, et qui entérine la disparition de leur empire colonial, de leur flotte et de tout ce qui pouvait justifier le rôle mondial de Berlin.

Ayant étudié le Japon et son émergence en Asie-Pacifique de 1908 à 1910, et s’inspirant des travaux de Ratzel et de Kjellén, mais surtout de ceux des Anglais Mackinder et Holdich, Haushofer va en tirer une théorie géopolitique de restauration de la puissance allemande, en s’appuyant sur une revue créée en 1924, la Zeitschrift für Geopolitik, qui rassemblera bientôt une équipe de géographes enthousiastes, comme son propre fils Albrecht, Erich Obst, Wulf Siewert, Otto Maull, Josef März ou Gustav Fohler-Hanke.
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Fig. 1 : Géométaphore de la puissance mondiale britannique selon Haushofer : une pieuvre impérialiste (d’après une carte de Hettner, in Weltpolitik von heute, 1934, p. 12).

Le point de départ de l’analyse est emprunté à Ratzel : les États forts, êtres vivants, ont vocation à étendre leur territoire et leurs frontières naturelles. Adepte d’une « géographie de défense » (Wehrgeographie), Haushofer voit le Lebensraum comme un espace vital à conquérir pour permettre à Berlin de parvenir à l’autarcie économique. Une théorie qui prend un relief particulier au moment où l’Allemagne, totalement dépendante de ses importations, subit à partir de 1923 la plus effroyable crise économique de son histoire.

Haushofer défend également :

– à travers la notion de Volkstum, la réunion de tous les peuples de culture allemande à l’Allemagne (Sudètes, Alsaciens, Silésiens, Autrichiens…) ;

– la répartition des responsabilités mondiales en quatre zones d’influence et de puissance autosuffisantes, les Pan-Ideen. Selon ce modèle, que d’autres intellectuels européens partagent (à l’instar de Richard Coudenhove-Kalergi, fondateur de la Paneurope, voir chapitre 4) et qu’il explore en 1931 dans Geopolitik der Pan-Ideen, chaque zone est dominée par un État hégémonique : l’Allemagne en Europe, Afrique et Moyen-Orient (pangermanisme), la Russie en Asie (eurasisme), le Japon en Extrême-Orient (panasiatisme) et les États-Unis en Amérique (panaméricanisme). En 1937, Haushofer publie Weltmeere und Weltmächte (Mers et puissances mondiales), dans lequel il présente une géopolitique globale des mers comme vecteur de puissance, appuyant ainsi les prescriptions de Ratzel.
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Fig. 2 : Les PanIdeen de Coudenhove-Kalergi, représentées par Karl Haushofer (source : Weltpolitik von heute, 1934, p. 95).

Bientôt reçu par Adolf Hitler qui partage ses préoccupations de restauration de la puissance allemande et son pangermanisme, Haushofer lui exposera ses théories sans pour autant jouer un rôle officiel de premier plan. L’idéologie, avec ses vertiges géométriques qui s’accommodent mal des irritantes inerties géopolitiques, sépare en effet le chancelier national-socialiste du professeur à l’université de Munich. Un géopoliticien comme Haushofer peut approuver le rattachement de l’Alsace-Lorraine au Reich (principe du Volkstum), mais il ne peut que condamner l’invasion de l’Union soviétique en 1941, contraire à ses propres théories et contredisant tout bon sens géographique et stratégique. Patriote pangermaniste ayant pour objectif la renaissance de l’Allemagne en tant que puissance, nationaliste, plus conservateur que nazi en dépit de sa profonde amitié avec Rudolf Hess, marié à une juive (Martha Mayer-Doss, qui l’épaulera sans relâche dans son travail), Haushofer aura un destin paradoxal. Son fils Albrecht, lui-même professeur à l’université de Berlin et géopoliticien40, sera exécuté en avril 1945 par la Gestapo pour avoir comploté contre Hitler en 1944. Il préférera lui-même se suicider avec sa femme en 1946, après avoir été accusé, de manière sans doute exagérée comme l’a montré son biographe Hans Jacobsen41, d’avoir inspiré toute la politique étrangère du nazisme.


Mahan : une œuvre profondément géopolitique

« L’œuvre de Mahan est véritablement géopolitique, et sur un double registre.

Il y a d’abord cette vision grandiose de la lutte entre la terre et la mer, qui devient, sous sa plume, une véritable philosophie de l’histoire, empreinte de déterminisme. Il y a aussi de multiples études de théâtres d’opérations, sur le golfe du Mexique, sur le golfe Persique […] Sur un plan général, Mahan analyse la montée de la puissance américaine et le déclin de la puissance britannique, avec moins de vision prospective que Mackinder, mais avec des conclusions semblables : il plaide pour une alliance des deux grandes nations anglo-saxonnes, qui doivent dépasser leur ancienne rivalité pour faire face aux nouvelles menaces. »42

Hervé Coutau-Bégarie, préface à Herbert Rosinski, Commentaire de Mahan, Paris, Économica, 1996.
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Alfred Thayer Mahan (1840-1914)



La géopolitique demeurera de nombreuses années marquée négativement par la figure de ce théoricien dont les analyses recoupaient dans leurs fondements nombre d’intuitions de penseurs anglo-saxons contemporains (voir Focus no 1 : Les transferts culturels entre écoles géopolitiques : un paysage complexe), mais qui, appliquées à l’Allemagne, son pays, ont croisé l’une des périodes les plus tragiques de l’histoire contemporaine.

Les géopoliticiens anglo-saxons

Alfred T. Mahan

Les théories d’Alfred Thayer Mahan, amiral américain né en 1840 et contemporain de l’Allemand Ratzel, se confondent avec la vocation maritime des États-Unis d’Amérique. Adepte de la méthode historique, il formalise une véritable théorie du Sea Power, la puissance maritime, à partir de ses réflexions sur la genèse de la puissance britannique et de ses observations consécutives au blocus naval des côtes confédérées durant la guerre de Sécession (1861-1865). Son influence sera immense. Les États-Unis actuels font encore reposer – en partie – les fondements de leur stratégie navale sur les réflexions de Mahan. Lorsqu’ils achèvent leur entreprise de conquête terrestre de l’Atlantique au Pacifique, les États-Unis se retrouvent sans véritables rivaux sur le continent américain. Ils apparaissent à la fin du xixe siècle comme une île dans le système international. Ils ont atteint, en raison de l’énorme espace dont ils disposent, une taille de marché intérieur qui peut, s’ils le veulent, leur assurer l’autarcie, situation dont rêve précisément l’école des Geopolitiker allemands. Cependant, à l’écart des pôles traditionnels de pouvoir et de civilisation que sont l’Europe et l’Asie, Washington n’a d’autre choix que de projeter son influence pour peser sur les affaires du monde. Le seul moyen pour atteindre cet objectif est la puissance maritime. Mahan précise sa doctrine en 1897, en faisant paraître The interest of America in Sea Power. Pour lui, la maîtrise des mers par l’Amérique, indispensable à l’accomplissement de ses ambitions, dépend de plusieurs prérequis :

– faire des États-Unis une puissance industrielle majeure, capable de construire et d’entretenir sur le long terme une flotte moderne ;

– faire de l’Angleterre et de sa Marine le partenaire privilégié d’une Amérique engagée dans le contrôle des espaces maritimes et des couloirs stratégiques des océans ;

– au-delà même du partenariat avec Londres, entretenir une convergence de vues et d’action entre Européens et Américains afin de contenir la puissance maritime des nations asiatiques. Au moment où Mahan formule cette recommandation, les États-Unis ont déjà commencé leurs acquisitions territoriales dans le Pacifique (Hawaï, île de Guam, archipel des Philippines qui est conquis sur l’Espagne en 1898) ;

– éviter que l’Allemagne ne sorte de son rôle continental et ne projette sa jeune puissance sur les océans.

Mahan diffère grandement de certains théoriciens anglosaxons (comme Mackinder) sur un point : pour lui, l’hégémonie continentale ne constitue pas la voie préférentielle de domination mondiale. À terme, seule la maîtrise totale des mers garantit la puissance. Son analyse est en grande partie fondée sur l’histoire, puisqu’il oppose en 1890, dans The influence of Sea power upon history, la politique séculaire de l’Angleterre, maîtresse des mers, détentrice de nombreux points d’appuis sur toute la surface du globe et première puissance mondiale, à celle de la France, longtemps aussi puissante que sa rivale, mais qui s’est épuisée en hésitant entre sa vocation maritime (efforts navals de Colbert poursuivis sous Louis XV et Louis XVI et aboutissant au succès de l’Indépendance américaine) et sa vocation continentale (qui culmine avec les conquêtes de la Révolution et de l’Empire, dont la France, la part faite d’une immense gloire militaire, retire des ruines, la méfiance des peuples européens et un retard économique conséquent). Ce dernier point sera développé par Mahan dans un ouvrage de 1898, The influence of sea power upon the French Revolution and Empire, 1793-1812. Le modèle à dépasser, la stratégie à imiter est clairement pour Mahan celle de l’Angleterre.

De nos jours, l’US Navy « mahanienne » écrase par son tonnage et la modernité de ses navires de tous types la plupart des marines mondiales. La géopolitique de Mahan a servi de bréviaire à Washington durant tout le xxe siècle, et ses orientations demeurent : le Royaume-Uni est toujours un solide allié des États-Unis, la puissance navale allemande est un souvenir, tandis que l’Asie compte aujourd’hui des puissances maritimes majeures qui inquiètent l’Amérique. Le rôle du concurrent est tenu non par la Marine japonaise, mais par une Marine chinoise tournée vers le Pacifique et le contrôle des points de passage de l’Asie du Sud-Est, et dont le tonnage a explosé ces dernières années pour la hisser au premier rang mondial.
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C’est le nombre de porteavions en service dans la seule Marine des États-Unis en 2018. La Chine en a 2 (dont le Shandong, lancé en 2018, le plus grand du monde après l’USS Gerald Ford américain).

La France, le Royaume-Uni, l’Inde et la Russie possèdent chacun un porte-avions.




Mackinder : une vision globale des enjeux de puissance mondiaux

La principale proposition de Mackinder en 1919 consiste à créer et renforcer des États indépendants en Europe de l’Est – Pologne,

Bohême – de manière à faire tampon entre l’Allemagne et la Russie, et éviter que, dans le futur, ne s’accomplisse, d’une manière ou d’une autre, l’unification de la puissance eurasiatique qui ne manquerait pas d’advenir si Berlin s’emparait un jour du territoire russe.
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Halford John Mackinder (1861-1947)



Halford J. Mackinder

Autant que les théoriciens allemands Ratzel et Haushofer, Halford Mackinder, géographe britannique né en 1861, peut être considéré comme le fondateur de l’approche géopolitique, en raison de l’importance conceptuelle de ses travaux opposant les puissances continentales aux puissances maritimes42. Comme les travaux de Haushofer et Ratzel reflétaient les préoccupations d’une Allemagne dynamique, encerclée et continentale, les théories de Mackinder se fondent sur les données spécifiques à une puissance britannique insulaire et thalassocratique (qui recherche la domination des mers), mais qui doit prendre en compte la révolution géostratégique que représentent au début du xxe siècle les chemins de fer, facteur d’unification, de densification et de liberté d’action nouvelle pour les puissances continentales43. Impliqué politiquement (il sera député de Glasgow de 1912 à 1922), directeur de la London school of economics and political sciences, président du Comité impérial économique, Mackinder a eu une grande influence en Angleterre.

Le concept principal à retenir de l’œuvre de Mackinder est le pivot géographique.

– Dans « l’océan-monde » qu’est le globe terrestre (constitué de 9/12es d’eau) existe un pivot fixe, une masse continentale écrasante autour de laquelle s’articulent toutes les stratégies de puis-sance des États dominants. Ce pivot central pour Mackinder est « l’île mondiale », c’est-à-dire l’Eurasie, qui possède elle-même un cœur stratégique, le Heartland. Celui-ci se confond à peu près avec la Russie, dont l’immensité et les ressources, conjuguées à l’amélioration des moyens de communication terrestres (Transsibérien), lui donnent un potentiel de puissance immense.
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Fig. 3 : Carte du Heartland de Mackinder, 1904 (Russell H. Fifield et G. Etzel Percy, Geopolitics in Principle and Practice, Boston, Ginn and Company, 1944).

– Protégé autant qu’enclavé par des obstacles géographiques naturels (océan Arctique, hautes montagnes), ce Heartland ou cœur du système-monde est bordé par les Coastlands (terres côtières) qui le ceinturent, et lui donnent accès à l’océan mondial. Ces Coastlands sont l’Europe occidentale, le Moyen-Orient, l’Asie du Sud et l’Extrême-Orient : elles forment le croissant intérieur ou marginal selon Mackinder.

– Autour de ce pivot et de ses ceintures se trouve enfin le croissant insulaire (insular crescent) formé tout d’abord de deux États maritimes proches, la Grande-Bretagne et le Japon, tandis qu’en profondeur les États-Unis, troisième pôle maritime mondial, complètent le dispositif extérieur encerclant le Heartland.

Pour Mackinder, tous les conflits peuvent s’expliquer par les frictions entre ce pivot et ses bordures. Et tout peut être déséquilibré si un jour l’Allemagne et la Russie, jusque-là enclavées, devaient s’unir, ce qui créerait l’unité de « l’île-monde » et assurerait l’hégémonie des puissances continentales. Appuyées sur des ressources infinies et des moyens de communication modernes relativisant les obstacles naturels, celles-ci ne tarderaient pas à profiter de leur puissance industrielle et commerciale pour construire une Marine qui leur assurerait bientôt la domination du monde.

Selon Mackinder, héritier en cela des angoisses historiques anglaises redoutant toute émergence d’un pouvoir hégémonique continental européen, « Qui tient l’Europe orientale tient le Heartland, qui tient le Heartland domine l’île mondiale, qui domine l’île mondiale domine le monde. » On peut bien entendu rapprocher cette formule de celle, inversée, du célèbre navigateur anglais du xvie siècle, sir Walter Raleigh : « Qui tient la mer tient le commerce du monde ; qui tient le commerce tient la richesse ; qui tient la richesse du monde tient le monde lui-même. » Dans l’Europe des années 1920, au moment où la puissance maritime de la Grande-Bretagne s’essouffle, Mackinder met en garde contre le rapprochement entre Moscou et Berlin. Il va logiquement appuyer la politique de « cordon sanitaire » en Europe orientale, issue de la décomposition étatique de l’Autriche-Hongrie et de l’isolement de la Russie soviétique, et prôner l’alliance avec la France (tête de pont sur le continent) et les États-Unis (soutien maritime en profondeur).

La théorie mackindérienne a le mérite de mêler conditionnements géographiques et réalités humaines (puissance industrielle, moyens de communication), et de formaliser l’affrontement entre puissances terrestres et thalassocraties. Elle n’en a pas moins été critiquée. Son Heartland ne semble avoir d’autre horizon de réalisation que théorique. Comment l’Allemagne et la Russie, Germains et Slaves, pourraient-ils s’unir durablement ? Ni le rapprochement tactique entre la République de Weimar et Moscou au traité de Rapallo de 1922, ni le pacte germano-soviétique de 1939 ne les ont empêchés de s’affronter dans une guerre totale à partir de 1941.
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Fig. 4 : Carte des Crush Zones de J. Firriee, in Geography and World Power, London, University of London Press, 8e édition, 1948, p. 334.

Malgré ces questionnements, les fondements des théories de l’encerclement insulaire se retrouvent transposés chez nombre de stratèges et de géopoliticiens. En 1915, le Britannique James Fairgrieve (1870-1953), formé par
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Fig. 4 bis : Carte géopolitique mondiale de Mackinder révisée en 1943 (Russell H. Fifield et G. Etzel Percy, Geopolitics in Principle and Practice, Boston, Ginn and Company, 1944).

Mackinder, écrit Geography and World Power, qui cherche à « montrer comment l’histoire du monde a été contrôlée par les conditions géographiques ».

Fairgrieve identifie trois centres à partir desquels le cœur de l’Eurasie pourrait être contrôlé politiquement par des puissances océaniques extérieures : l’Allemagne, la Chine et l’Inde. Il définit également une « frontière océanique », qui comprend la Grande-Bretagne, l’Europe du Sud, l’Afrique du Nord, le Levant et l’Extrême-Orient, ainsi qu’une zone d’écrasement (crush zone) de plus petites puissances – Scandinavie, États baltes et Europe de l’Est, Moyen-Orient, Asie centrale et Asie du Sud-Est – située entre le cœur et les puissances océaniques.43

C’est aux États-Unis, et assez tardivement, que les géothéories mackindériennes vont rencontrer le plus de succès. Le géographe britannique met à jour sa propre théorie dans l’article « The Round World », paru en 1943 dans la revue Foreign Affairs. Pour Hervé Coutau-Bégarie, « L’article de 1943 constitue une évolution très importante dans la pensée de Mackinder. Il ne s’agit pas simplement d’un simple déplacement des limites du Heartland, mais du passage d’une conception purement géographique, qui était celle de 1904, à une conception plus stratégique, prenant davantage en compte l’équation de puissance du moment. Alors que le texte de 1904 était organisé autour de la notion de pivot, celui de 1943 est centré sur la notion de Heartland, qui n’avait fait l’objet en 1904 que de deux mentions plutôt furtives. Les idées de Mackinder sont arrivées à maturité. »

Mackinder, qui se montrait en 1904 et en 1919 très inquiet du potentiel de puissance d’un Heartland germano-russe, et qui sous-estimait le rôle stratégique des États-Unis, convient dans ce dernier avatar de sa macro-géographie que l’alliance entre les États-Unis, la Grande-Bretagne – puissances maritimes – et la France – tête de pont sur les « Coastlands » –, pourrait contenir la puissance du Heartland dans le futur, empêchant ainsi toute unification eurasiatique. Le nouveau concept de Midland Ocean (l’océan Atlantique), formalisé sur le tard par Mackinder, lui permet de symboliser cette « union » transatlantique, en réduisant symboliquement la distance géographique et donc politique entre les puissances de l’ouest européen et les États-Unis : « L’océan central (l’Atlantique Nord), avec ses prolongements en forme de mers ou de bassins fluviaux [comporte] trois composantes : une tête de pont en France, un aérodrome protégé par les flots en Grande-Bretagne et une réserve d’hommes entraînés, d’agriculture et d’industries dans l’est des États-Unis et du Canada. Pour ce qui est de leur potentiel de guerre, les États-Unis et le Canada sont des nations atlantiques, et puisque la guerre sur terre sera désormais fulgurante, la tête de pont et l’aérodrome retranché sont tous deux nécessaires à la puissance amphibie44. »

La politique américaine, de la Guerre froide à nos jours, peut être vue comme une tentative effective de contrôle des coastlands visant à contenir la puissance continentale soviétique, puis les pôles de puissance russe et chinois en pleine renaissance à partir des années 2010.

Nicholas John Spykman

La géopolitique semble réservée aux curieux. Comme l’Allemand Friedrich Ratzel, le politiste américain Nicholas John Spykman, né en 1893 et d’origine néerlandaise, a commencé sa carrière dans le journalisme, et a beaucoup voyagé à l’étranger avant de se consacrer à la science politique et à l’étude des relations internationales. Entré aux États-Unis en 1920, naturalisé en 1928, il a 35 ans déjà lorsqu’il prononce le Pledge of Allegiance qui le fait citoyen du Nouveau Monde. Figure professorale célèbre de Yale, l’une des universités les plus prestigieuses des États-Unis, il est en 1934-35 le fondateur pionnier du premier département de relations internationales de l’histoire de cet établissement.

Généralement, Spykman est classé – comme nous le faisons ici par commodité – en tant que membre canonique du triumvirat de « l’école géopolitique anglo-saxonne » (constituée par le théoricien de la puissance maritime américaine Alfred T. Mahan, le géographe politique britannique théoricien du « Heartland » Halford J. Mackinder, et Spykman lui-même45).


La puissance chinoise : la prophétie de Spykman en 1942

« Une Chine de 400 millions d’habitants, moderne, revitalisée et militarisée, deviendra une menace non seulement pour le Japon, mais aussi pour la position des puissances occidentales dans la méditerranée asiatique. La Chine sera une puissance continentale de grandes dimensions, contrôlant une large part du littoral de la [Méditerranée asiatique]. Sa position géographique sera la même que celle des États-Unis vis-à-vis de la Méditerranée américaine [les Caraïbes]. Lorsque la Chine deviendra forte, sa pénétration économique dans cette région se traduira indubitablement de manière politique. Il est assez possible d’envisager le jour où cette zone maritime sera contrôlée non par la puissance maritime des Britanniques, des Américains ou des Japonais, mais par l’aviation chinoise. »

N. J. SPYKMAN, America’s Strategy in World Politics, 1942.



Influencé en profondeur par le sociologue allemand Georg Simmel, et ancêtre méconnu de la sociologie des relations internationales46, Spykman confère une grande importance à la géographie en tant que cadre d’une spatialisation compétitive conditionnante, et non déterministe : en 1938, dans un article intitulé « Geography and Foreign Policy », il oppose clairement les deux termes, disant préférer le premier qui laisse ouverte la possibilité pour l’homme d’agir de manière claire et décisive sur son environnement physique. Dans The Geography of the Peace (1944), il critique la macrogéographie de Mackinder en développant sa propre conception, celle du rimland, le « bord du monde ». Pour Spykman, l’histoire démontre que « l’unité » du Heartland reste théorique (Allemagne et Russie se sont affrontées durant la première et la Seconde Guerre mondiale), et que le pivot du monde ne se situe pas au centre continental de l’Eurasie, mais sur les bordures de cette dernière (les coastlands de Mackinder). Spykman rebaptise cette zone le rimland, et en fait un champ de bataille permanent entre puissances mondiales. La position de la France contemporaine, « coincée » historiquement entre les poussées jumelles d’une Angleterre insulaire qui cherche à diviser le continent, et d’une Allemagne continentale qui cherche à l’unir, est un bon exemple de cette fonction essentielle de rimland dans l’histoire de la « vieille » Europe. Autre illustration saisissante de cette théorie : la politique multiséculaire de la Russie pour accéder aux mers chaudes en s’emparant d’un rivage du rimland (Grand Jeu47 au xixe siècle, invasion de l’Afghanistan en 1979, poussée vers la Crimée et la mer d’Azov de 2014 à 2022).

Renversant la « recette » de Mackinder, Spykman énonce : « Qui contrôle le rimland domine l’Eurasie. Qui domine l’Eurasie contrôle les destinées du monde48. » Il disparaît prématurément en 1943, mais la plupart des historiens de la géopolitique postulent que sa théorie du rimland aurait influencé la doctrine officielle du containment anticommuniste américain, forme d’endiguement de la Russie soviétique promue à partir de 1947 par l’administration Truman.


Spykman : l’équilibre de la puissance comme approximation réaliste de l’ordre

« Un équilibre de forces instables par essence, toujours mobile, changeant en permanence, n’est certainement pas une trame de puissance idéale pour une société internationale. Mais si nous ne pouvons que déplorer ses imperfections, nous ferions mieux de nous rappeler qu’elle constitue un élément indispensable dans le cadre d’un ordre international d’États indépendants. Elle encourage la coopération, la conciliation et le développement des normes juridiques, et se trouve mieux fondée à préserver la paix et à maintenir la justice que n’importe quel autre type de distribution de puissance. »

N. J. Spykman, America’s Strategy in World Politics, New York, Harcourt, Brace and co., 1942, p. 25.

[image: ]

Spykman posant avec son ouvrage pour le magazine Life (décembre 1942)



Nicholas Spykman serait donc l’un des symboles de la diplomatie interventionniste et « réaliste » américaine, qui a pesé d’un poids si lourd sur les relations internationales, de la Seconde Guerre mondiale à nos jours. En réalité, le containment doit beaucoup plus au Mackinder de 1943 qu’à Spykman, totalement étranger aux tentations messianistes hégémoniques américaines (voir citation ci-contre). En réalité, le conseil de Spykman est plutôt celui d’une implication américaine permanente dans le système de puissance eurasien, dans le sens d’une « veille stratégique » favorable à la capacité d’anticipation et de réaction diplomatique et militaire des États-Unis.

Au-delà de Spykman, cette notion d’endiguement rend cependant très clairement compte du mélange permanent entre « idéalisme » et « réalisme » dont témoignent les administrations américaines successives dans leur politique étrangère. Après avoir conquis la première place dans le systèmemonde, l’Amérique doit préserver cette rente de situation en combattant toute émergence d’un compétiteur de son niveau, qui allierait comme elle profondeur stratégique terrestre et puissance maritime. Au-delà de l’affrontement idéologique, la Guerre froide a ainsi consisté à brider la puissance historique russe en s’appuyant sur les permanences mises en relief par l’analyse géopolitique. Aucun pouvoir mondial ne doit émerger en Eurasie. Tout le système d’alliance américain se retrouvera alors logiquement sur le rimland : l’OTAN en Europe, le pacte de Bagdad au Moyen-Orient et l’OTASE en Asie du Sud-Est ont ainsi joué le rôle de verrous géopolitiques. La Chine, à partir des années 1970 et malgré son communisme, a été utilisée par les Américains comme verrou supplémentaire contre la poussée russe. L’architecte de ce « renversement des alliances », le politiste, diplomate et historien réaliste Henry Kissinger, conseiller du président Nixon, avait attentivement lu Mackinder et Spykman, et vantait à tout propos la valeur de la méthode d’approche géopolitique, ainsi qu’en témoigne par exemple le 28e chapitre de Diplomacy, son opus magnum de 1994, qu’il intitule significativement « La politique étrangère en tant que géopolitique : la diplomatie triangulaire de Nixon49 ».


Spykman contre le messianisme moral de la politique étrangère américaine

« Il est heureux pour les lecteurs des magazines et des journaux que les hommes qui interprètent pour nous les événements politiques de ce monde complexe aient un don pour la simplification et le sensationnalisme. Ils présentent les conflits variés qui opposent les nations comme un combat entre le bien et le mal, entre les forces de lumière et celles des ténèbres ; cette forme dramatique nous permet de nous identifier nous-mêmes avec les forces de lumière, tout en induisant nos responsables politiques à sacrifier au passe-temps national qui consiste à débiter des sermons laïcs sur la méchanceté du monde. »

N. J. SPYKMAN, Yale Institute of International Studies Report for the Year 1937-1938, Rockefeller Archives Center.
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Nicholas John Spykman, 1893-1943 (© archives de la famille Spykman)
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Fig. 5 : Le dilemme géopolitique américain selon Spykman : soit la fin de l’isolationnisme, une projection de puissance externe et la participation aux équilibres régionaux dans les rimlands eurasiens ; soit « l’encerclement » par le potentiel supérieur de l’Eurasie (The Geography of the Peace, 1944, p. 59).


Vidal de la Blache et l’alliance franco-russe : l’intuition d’une perspective eurasienne

« Si l’Allemagne est centrale par rapport à l’Europe, la Russie est centrale par rapport à cette partie incomparablement plus vaste du continent asiatique que l’on peut désigner par une expression que les géographes ont avec raison empruntée aux géologues, celle d’Eurasie. Par là elle commande les avenues de la Chine ; et surtout elle dispose de ressources tant agricoles qu’industrielles qui se répartissent depuis le Donetz jusqu’à l’Altaï, et qui apparaissent dès à présent comme une des principales réserves du globe. […] Il y a intérêt pour la Russie à faciliter le concours des États de l’Europe occidentale comme pour ceux-ci à concourir […] On peut ainsi apprécier l’antagonisme de deux politiques : l’une, qui tend à isoler la Russie, l’autre qui tend à attirer davantage dans la communauté européenne ce qui cesse d’être pour nous l’Est lointain. »

P. VIDAL DE LA BLACHE, La France de l’Est, Paris, Armand Colin, 1917, p. 213.
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La chute de l’URSS n’a pas mis fin à cet objectif. De son ancêtre Spykman (ancêtre involontaire, comme le montre la citation ci-contre) à des géopoliticiens et stratèges plus contemporains comme Brzezinski (voir plus loin), la stratégie américaine de containment se retrouve dans l’attitude de Washington envers l’Iran, mais aussi et surtout envers la Chine, qui émerge comme une puissance mondiale à partir du début des années 2000, et qui se trouve actuellement encerclée par les bases et pays alliés de l’Amérique (Japon, Indonésie, Taïwan, Corée du Sud, île de Guam, Thaïlande, Philippines). Ce cordon insulaire, confinant la flotte de Pékin dans des eaux côtières peu profondes (shallow waters), l’empêche encore de projeter sa puissance maritime en pleine ascension. Pour combien de temps ? Car la Chine pose un problème inédit : comme la Russie, elle possède certes un immense territoire terrestre. Mais contrairement à Moscou, Pékin peut aussi compter sur une très grande façade maritime libre de glaces. Son potentiel géopolitique d’État-continent amphibie la rapproche du cas américain. Peut-on « contenir » très longtemps un des plus anciens États du monde, en pleine ascension économique et qui compte aujourd’hui un cinquième des habitants de la planète ?

La géopolitique française

Contrairement à la géopolitique allemande centrée sur l’étude « darwinienne » de l’État envisagé comme forme politico-culturelle « organique », et à la géopolitique anglo-saxonne s’intéressant à la dichotomie Terre/Mer à l’échelle continentale, la géopolitique française semble se structurer historiquement autour de la notion de « territoire », et d’une prise en compte plus fine des réalités humaines. Si cette spécificité repose sur des singularités avérées, elle nécessite cependant d’être nuancée.

Paul Vidal de la Blache

L’œuvre de Paul Vidal de la Blache, né en 1845 et figure tutélaire de l’école française de géographie, se voit souvent accoler le qualificatif de « possibiliste ». La fortune de ce mot doit beaucoup à l’historien Lucien Febvre, qui, dans La terre et l’ évolution humaine (1922), suggère l’existence d’une vision géographique française attentive aux « possibilités » de l’homme dans son milieu, et donc opposée au déterminisme ratzélien. Des auteurs comme Jacques Ancel, Camille Vallaux ou Jean Brunhes seraient selon lui à ranger parmi ce groupe possibiliste. Auteur du Tableau de la géographie de la France, paru en 1903, Vidal montre en effet une inclination particulière pour l’étude des micro-territoires : terroirs, « pays », régions. Cette approche, appelée « géographie des genres de vie », dissèque les relations entre un milieu naturel et ses habitants. Militant républicain, Vidal de la Blache a formalisé une approche qui refléterait donc une certaine sensibilité française, tôt détournée des grands espaces, a priori peu coloniale, et plus proche de l’idéal d’une France

« des coteaux équilibrés » chère au politicien radical des années 1920 et 1930 Édouard Herriot. Cette pratique constitue a priori une différence fondamentale avec l’école des Geopolitiker allemands, et même avec les Anglo-saxons qui, comme nous l’avons vu, raisonnent de préférence sur les espaces continentaux et mondiaux, et donnent davantage de place aux déterminismes géographiques physiques.


Points de rencontre relatifs entre Ratzel et Vidal : la métaphore biologique

« Il est un mot dont il ne conviendrait pas d’abuser, mais que M. Ratzel emploie avec raison en parlant des États, c’est celui d’organisme vivant. Cette expression ne fait que désigner par une formule frappante la loi de développement qui domine les relations de l’homme et du sol. Une ville, un État, au vrai sens du mot, sont des expressions très avancées de ce développement ; mais à leur origine il existe un noyau qui leur a donné naissance, un point solide autour duquel, par une sorte de cristallisation, se sont groupées les parties annexes. Ils ressemblent en ce sens à des êtres vivants. »

Vidal de la BlaChe, « La géographie politique. À propos des écrits de M. Frédéric ratzel », Annales de Géographie, année VII, no 32, 1898, p. 108.
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Paul Vidal de la Blache (1845-1918)



En réalité, la dichotomie déterminisme-possibilisme doit beaucoup, d’une part aux conditions très particulières de la concurrence intellectuelle franco-allemande de l’époque, et d’autre part aux systématisations des géographes américains des années 1930, qui d’une nuance proposée par Lucien Febvre, ont fait une opposition quasi métaphysique. De même que Ratzel est beaucoup moins déterministe qu’on ne l’a longtemps cru, Vidal était de fait plus environnementaliste qu’on ne l’a souvent écrit. Sur bien des points, comme l’a observé de manière convaincante G. Ribeiro à la suite d’André-Louis Sanguin, le père du

« possibilisme » français est in fine moins éloigné de Ratzel qu’on ne l’a dit50. Malgré l’étiquette « possibiliste » qu’on lui confère, Vidal est en effet l’auteur du premier ouvrage français que l’on pourrait précisément qualifier de « géopolitique », en l’occurrence La France de l’Est, publié en 1917. Dans ce livre, il justifie, comme l’a montré Yves Lacoste, l’appartenance de l’Alsace-Lorraine à la France de manière géopolitique : son discours géographique sert en effet clairement et consciemment à conforter politiquement la légitimité d’une acquisition territoriale conflictuelle, tout en plaidant pour une alliance continentale de revers avec la Russie. Certains de ses travaux portent également de manière prescriptive sur les délimitations de l’empire colonial français en Afrique du Nord. On verra aussi Vidal protester en 1900, pour des motifs clairement géopolitiques (mais sans employer ce terme) lorsque la France abandonne au Brésil, après un arbitrage, une grande fraction du territoire de la Guyane. Enfin, du point de vue épistémologique et philosophique, l’œuvre vidalienne manifeste la volonté de contrer les critiques adressées aux géographes (et en particulier à Ratzel) par le sociologue Émile Durkheim lorsque ce dernier affirme que « si le facteur géographique reste important à connaître pour la sociologie, ce n’est pas qu’il éclaire la sociologie de lumières nouvelles, c’est qu’il ne peut être compris que par elle51 ». Pour l’auteur de La France de l’Est, la trame du milieu doit au contraire être prise en compte pour comprendre les hommes, et c’est bien la position qu’elles occupent qui permet de différencier les sociétés.


Renan et les frontières « naturelles »

« La géographie, ce qu’on appelle les frontières naturelles, a certainement une part considérable dans la division des nations.

La géographie est un des facteurs essentiels de l’histoire. Les rivières ont conduit les races, les montagnes les ont arrêtées […] Peut-on dire cependant, comme le croient certains partis, que les limites d’une nation sont écrites sur la carte et que cette nation a le droit de s’adjuger ce qui est nécessaire pour arrondir certains contours, pour atteindre telle montagne, telle rivière […] ? Je ne connais pas de doctrine plus arbitraire ni plus funeste […] On parle de raisons stratégiques. Rien n’est absolu ; il est clair que bien des concessions doivent être faites à la nécessité.

Mais il ne faut pas que ces concessions aillent trop loin. Autrement […] ce sera la guerre sans fin. »

Ernest renan, « Qu’est-ce qu’une nation » (1882), in Discours et conférences, 1887.
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Ernest Renan, 1823-1892 (Phot. Adam-Salomon, The Art Institute of Chicago)



À l’autre extrémité du spectre politique français, il semble également utile de mentionner l’œuvre de l’historien et journaliste monarchiste Jacques Bainville. Spécialiste reconnu de la diplomatie et des Relations internationales, sa dénonciation du danger allemand, dans Les conséquences politiques de la paix, publié en 1919, s’appuie sur une analyse géopolitique avant la lettre des permanences territoriales et culturelles européennes. En dénonçant les faiblesses du traité de Versailles et les conséquences du démembrement de l’Autriche-Hongrie, Bainville part des données historiques (territoires et identités nationales), ainsi que de la géographie européenne, pour prophétiser avec exactitude la politique européenne allemande entre 1920 et 1939, de l’Anschluss à l’attaque de la France, en passant par l’invasion de la Tchécoslovaquie, le pacte germano-soviétique et l’agression de la Pologne.

Jacques Ancel

En France, en dehors de Vidal de la Blache, certains auteurs ont tôt remarqué l’exploitation des développements de la « science » géopolitique par les Allemands, dans un contexte d’opposition ouverte entre Paris et Berlin sur le continent européen. Agrégé d’histoire et de géographie, Jacques Ancel (1882-1943) a combattu pendant la Première guerre mondiale – où il est blessé trois fois –, guerre qu’il a terminée dans l’Armée d’Orient. Il deviendra d’ailleurs, après le conflit, un des grands spécialistes européens des Balkans.

Son Manuel historique de la question d’Orient date de 1923, son Peuples et Nations des Balkans de 1926. Bientôt, Ancel, sans s’éloigner de sa formation géographique, sera amené à créer le premier cours français de géopolitique avec le soutien de la fondation américaine Carnegie. Il s’oriente ainsi vers la « géopolitique » proprement dite, alors que les succès diplomatiques hitlériens peuvent sembler suivre une feuille de route puisée chez Ratzel et Haushofer. Nous sommes bien ici en présence d’une réaction intellectuelle, Ancel désirant (à l’instar, d’ailleurs, d’autres géopoliticiens français comme André Chéradame) allumer un contre-feu à des théories allemandes extrêmement bien structurées.

Il va donc bâtir sa propre pensée géopolitique autour de l’idée de frontière, envisagée comme produit de l’action humaine, et non pas seulement héritage « naturel » de la géographie. Selon lui, les obstacles naturels ne sont pas forcément déterminants pour la fixation des limites entre États : la Russie s’étend des deux côtés de la chaîne montagneuse de l’Oural ; la mer Égée ne sépare pas les Grecs mais les réunit. En réaction à un héritage ratzélien qu’il perçoit comme empreint de déterminisme géographique et de pangermanisme, Ancel intègre à sa réflexion géopolitique une dimension prenant résolument en compte les complexités humaines. On retrouve ici les fondements des travaux de Vidal de la Blache. Dans ses principaux ouvrages (Géopolitique en 1936, Géographie des frontières en 1938, Manuel géographique de politique européenne de 1936 à 1945), Jacques Ancel défend également une idée française de la nation comme « association volontaire », conforme à celle que présente le célèbre discours « Qu’est-ce qu’une nation ? » d’Ernest Renan. Appliquant à ce principe son prisme géopolitique, il souligne que l’ethnie, la race ou la langue ne sont pas suffisantes pour faire correspondre légitimement et mécaniquement un territoire et un État-nation. Il y faut une mémoire et une histoire communes, un vouloir-vivre ensemble. L’Alsace-Lorraine apparaît ainsi comme l’exemple parfait de l’interprétation divergente que font les géopoliticiens français et allemands d’une même réalité : l’Alsace est à la fois culturellement germanique et française de cœur. Ancel et Haushofer en tirent des conclusions opposées selon leur propre système géopolitique.

Durant les années 1930, Ancel échangera une correspondance avec son « double » Karl Haushofer, sans dévier d’un pouce de sa conviction que les théories pangermanistes de ce dernier encouragent une agressivité néfaste à l’équilibre européen. L’heure n’est pas favorable à des échanges plus apaisés, comme ceux qui rapprocheront les historiens Ernst Nolte et François Furet après la guerre. En 1943, Jacques Ancel meurt comme résistant. Sa disparition empêche l’école géopolitique française de se perpétuer, alors que ses travaux avaient suscité avant-guerre l’intérêt de nombreux observateurs en France, et l’admiration des géopoliticiens étrangers (même si l’école de géopolitique française n’a produit que très peu de théories d’explications générales, et s’est surtout focalisée sur la critique des visions expansionnistes allemandes).
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Fig. 6 : Étude cartographique illustrant les travaux de Jacques Ancel sur les ambitions géopolitiques bulgares (J. Ancel, L’Unité de la politique bulgare, 1870-1919, Paris, Bossard, 1919, hors-texte).

Après la guerre, dans une Europe qui panse ses innombrables plaies, la géopolitique va être plus généralement assimilée à une machine de guerre intellectuelle pangermaniste (alors que les Anglo-saxons, de manière volontariste, et les Français, de manière réactive, l’ont aussi utilisée). Bientôt, la nécessité du rapprochement franco-allemand achèvera de la reléguer au second plan pour une vingtaine d’années.51


FOCUS N° 1

LES TRANSFERTS CULTURELS ENTRE éCOLES GéOPOLITIQUES : UN PAYSAGE COMPLEXE

Dans un célèbre discours prononcé le 23 février 1942, deux mois après Pearl Harbour, le président Franklin D. Roosevelt encourage les citoyens des États-Unis à s’équiper en mappemondes pour suivre les explications stratégiques et politiques qu’il leur donnera désormais lors de ses causeries radiophoniques52 : « Cette guerre est nouvelle. Elle est différente de toutes celles du passé, non seulement dans ses méthodes et ses armes, mais aussi dans sa géographie. […] C’est la raison pour laquelle je vous ai demandé de vous procurer et d’étaler devant vous une mappemonde, pour y suivre avec moi les références que je ferai aux lignes de front mondiales de cette guerre53. » À son imitation, les dirigeants américains, plongés dans la guerre par le coup de tonnerre de l’attaque japonaise, vont se montrer de plus en plus décidés à corriger dans l’opinion publique une méconnaissance – réelle ou supposée – des réalités cartographiques de la politique internationale. Profitant de ce climat d’effervescence pédagogique, le mot nouveau de « géopolitique » va assez soudainement passionner le public américain. Un certain nombre de questions de contexte se posent cependant toujours concernant ce phénomène, en particulier celle de la nature et des origines réelles d’une « géopolitisation » de la pensée externe américaine qui se serait cristallisée à partir des premières années de la décennie 1940.

Envisagé comme un phénomène singulier qui serait survenu en 1941-42, l’engouement soudain du public américain pour la « géopolitique » relève effectivement, à un premier niveau, d’une appropriation contradictoire des théories allemandes. Il aboutit à une survalorisation sensationnaliste de la figure de Karl Haushofer, le maître de la Geopolitik de « l’école de Munich », élevé pour quelques années par le journalisme et le cinéma américains au rang de « génie du mal », porteur d’une science cabalistique aussi intellectuellement attirante que moralement repoussante. Hans Weigert, géographe politique américain d’origine allemande, a bien décrit ce moment initial d’attraction-répulsion : « Le mot magique de Géopolitique et la mystérieuse personnalité de son prophète attirèrent l’attention d’un large public, et cet intérêt fut intensifié par la manière dont cette “arme secrète” de Hitler fut présentée de prime abord. La géopolitique allemande envahit alors l’Amérique comme une sorte de super-science54. » La nouvelle discipline gagne de très nombreux adeptes, suscitant ouvrages d’exposition pédagogiques, enthousiasmes réels et dénonciations virulentes.
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Fig. 7 : Couverture de la revue Army Talks, 28 juin 1944 : la mise en valeur sensationnaliste du « général-docteur » Haushofer (Wartimepress. com).

Durant les années 1930, les géographes américains vont donc se confronter à la Geopolitik pour s’y opposer farouchement, la dépasser, l’adapter ou la transformer. Ce processus intellectuel d’appropriation a remodelé en partie la vision de l’espace mondial que pouvait avoir l’élite américaine ; il expliquerait la « géopolitisation » de la politique extérieure américaine, qu’illustrent le containment et la « stratégie de sécurité nationale » mise en œuvre à partir de 1947, dans la foulée des bouleversements de la Seconde Guerre mondiale et de la montée en puissance de l’URSS. Pour autant, ce phénomène, malgré les apparences de la nouveauté, ne fut à bien des égards qu’une surimpression sur des motifs anciens, ceux d’une continuité intellectuelle issue des profondeurs de l’histoire américaine. Bien avant les années 1940, l’impensé géopolitique de l’élite américaine existe en effet bel et bien, produit de l’histoire et d’une idéologie nationale. À tel point qu’il est possible que les transferts intellectuels aient été plus massifs des États-Unis vers l’Allemagne, que le contraire.

La politique étrangère des États-Unis dans la première moitié du xixe siècle peut être en effet considérée comme une « géographie politique appliquée55 ». Elle a influencé les Allemands, d’autant plus profondément que ces derniers allaient attendre 1870 avant de réaliser leur propre unité, et qu’ils s’intéressaient donc aux modèles de développement d’autres puissances. Dès 1823, l’énoncé de la doctrine Monroe a exercé une réelle fascination sur les auteurs allemands, qui l’interpréteront comme la première formulation d’une théorie exclusiviste des grands espaces. Il est d’ailleurs frappant de constater que trois des plus importants fondateurs de la géographie politique puis de la géopolitique allemandes ont puisé une partie de leur inspiration dans l’étude du potentiel de puissance spatiale des États-Unis. C’est le cas de Friedrich List (1789-1846), émigré aux États-Unis en 1825, journaliste à New York, spécialiste d’économie politique, écrivant aussi bien en anglais qu’en allemand56, ami du secrétaire d’État américain Henry Clay, admirateur des doctrines protectionnistes d’Alexander Hamilton et inspirateur, à son retour en Europe, du Zollverein allemand. Friedrich Ratzel, quant à lui, voyage en 1873 aux États-Unis comme correspondant de presse pour le Kölnische Zeitung ; il s’y documentera pour publier Städte-und Kulturbilder aus Nordamerika (1876), et surtout Die Vereinigten Staaten von Nordamerika (1878-80). Sa Politische Geographie (1897) révèle aussi l’influence du darwinisme social de Herbert Spencer. Haushofer, « inspiré par les réalités américaines57 », dévore les auteurs du Nouveau Monde. Sa connaissance de Mahan lui vient directement de Ratzel (via la lecture de Das Meer als quelle der Volkergrösse, 1900). Il est également possible de mentionner le cas plus ancien d’Adam Heinrich Dietrich von Bülow (1757-1807), qui parcourt les États-Unis à la fin du xviiie siècle, et publie en 1799 Geist des neuren Kriegssystems, application géopolitique des logiques spatiales du Nouveau Monde au cadre divisé de l’Europe des princes. Ou encore celui, cette fois plus récent, de Carl Schmitt lui-même, qui indique dans son Nomos de la Terre de 1950 être grandement redevable à l’étude de Mackinder58.




La doctrine Monroe

Dans un message au Congrès de décembre 1823, le président des États-Unis James Monroe (1758-1831) édicte un ensemble de principes de politique

étrangère, dont l’objectif est d’interdire aux puissances européennes toute intervention dans la sphère du Nouveau Monde – y compris l’Amérique du Sud tout juste libérée de la mainmise hispanique :

« Aux Européens le vieux continent, aux Américains le Nouveau Monde. » En

échange, les États-Unis ne se préoccuperont pas des enjeux de puissance du Vieux Monde. Peu remarquée au début, cette « doctrine » devient centrale lorsque la puissance mondiale de Washington croît à la fin du xixe siècle. En ajoutant en 1904 un « corollaire » aux conceptions de Monroe, le président Théodore Roosevelt manifeste une claire volonté interventionniste dans tout l’hémisphère américain.

L’Amérique du Sud devient dès lors l’arrière-cour du « Colosse du Nord ».

Si l’on cherche à établir une chaîne causale entre les différentes pensées « géopolitiques » nationales apparues au cours des années 1900-1940 (processus au sein duquel le cas allemand est généralement décrit comme central), il semble au final possible de poser l’hypothèse que les théories allemandes, inspirées par la doctrine Monroe, se construisaient déjà depuis le début du xixe siècle en fonction d’une vision anglo-américaine dont le Heartland ne constituera qu’un pilier conceptuel tardif. Un Ratzel ou un Friedrich List, frappés par l’énergie et le dynamisme que les Américains tiraient de leur profondeur territoriale providentielle, y trouvèrent un argument pour se faire – en miroir – les avocats d’une expansion territoriale wilhelmienne assumée, dans l’espace de la Mitteleuropa voisine, ou sur le plan colonial. Le mythe de la frontière s’est en quelque sorte retrouvé transposé du Nouveau vers l’Ancien continent. Reconnaissant avoir puisé son inspiration dans l’œuvre du Britannique Mackinder, Haushofer n’en avait pas moins discerné que la continuation de celle-ci serait fatalement américaine : « Je crois avoir trouvé la plus grande perspective géographique dans l’ouvrage de Mackinder […] c’est une haute école de géopolitique. Mais ses principaux continuateurs seront américains et donneront une nouvelle ampleur à ses idées59 », écrit-il en 1934. On voit en fin de compte, à travers cette connexion anglo-américano-allemande, que la problématique des sources de la géopolitique théorique relève non pas d’une matrice allemande précédant et déterminant toutes les autres, mais bien d’une série complexe de transferts culturels, au sens que l’historien Michel Espagne a donné à ce concept60.




Friedrich List : un théoricien du protectionnisme économique

Théoricien du Zollverein (l’union douanière qui mènera à l’unité allemande), List met en avant la notion de « protectionnisme éducateur », qu’il tire de la lecture de certains auteurs français comme Ferrier ou Chaptal. Dans son Système national d’économie politique, il explique qu’il est nécessaire de protéger le marché national des disparités et inégalités du marché mondial, afin de permettre sur le long terme un libre-échange plus équilibré. Il reproche à Adam Smith d’avoir imaginé une économie cosmopolite, détachée des contextes nationaux et du génie propre des peuples. Il lui oppose son économie politique, qui tient compte des différentiels entre systèmes productifs nationaux. Sa pensée, très critiquée dans les pays anglo-saxons, a été étudiée et en partie transposée par le Japon après la Seconde Guerre mondiale.
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Friedrich List (1789-1846). Lithographie de Josef Kriehuber, 1845.



1.2. « OCCULTATION » ET RENAISSANCE DE LA GÉOPOLITIQUE (1945-1991)

Après la Seconde Guerre mondiale, les Relations internationales entrent dans une phase idéologique, suivant le cadre binaire d’une lutte entre le libéralisme américain et le totalitarisme communiste soviétique. L’avènement de l’arme nucléaire et de l’aviation à long rayon d’action peut laisser penser que les « déterminismes » géographiques sont dépassés. Les grilles de lecture géopolitiques sont repoussées au second plan par la force des idéologies, sauf peutêtre en Amérique – où l’influence de Mahan et du Sea Power perdure, et où le schéma du containment s’inspire clairement de Mackinder.

Le primat de l’affrontement idéologique entre blocs est illustré par la situation de l’Allemagne et de la Corée, dont l’unité historique, ethnique et culturelle respective se voit divisée en deux « camps », Bonn faisant face à Berlin-Est, et Séoul à Pyongyang. Alignés à des degrés divers derrière les deux chefs de file que sont les États-Unis et l’URSS, les États du monde mettent sous le boisseau un grand nombre de différends territoriaux, de haines ethniques et de projets d’expansion. Reste que la grille de lecture géopolitique, en arrière-plan, n’a rien perdu de sa pertinence : après la chute du mur de Berlin, les conflits « gelés » éclateront de plus belle, réactivant les conditionnements difficilement contournables des permanences géographiques et humaines.

1.2.1. Craquements géopolitiques sous l’ère idéologique de la Guerre froide (1945-1989)


Transferts culturels pendant la Guerre froide : un mackindérien nommé Pinochet

Augusto Pinochet (1915-2006), lointain descendant de Bretons émigrés au Chili au xviiie siècle, présidentdictateur du Chili de 1974 à 1990 à la suite d’un coup d’État, était un passionné de géopolitique. Officier d’état-major en 1951, il enseigne la géographie militaire et la géopolitique à l’École de Guerre de Santiago dans les années 1950-1960. En 1968, il publie Geopolitica, un manuel d’exposition de cette méthode d’approche, dans lequel il consacre une longue étude au concept de frontière. Selon lui, la puissance d’un pays dépend de la capacité de son noyau central fondateur (Heartland) à rayonner pour se ménager un espace de vie (Hinterland) protégé par des frontières bien défendues. L’influence du géopoliticien anglais Mackinder – dont Pinochet propose la traduction de l’article de 1904 à la fin de Geopolitica – est ici évidente, que ce soit dans le propos ou la cartographie.

[image: ]

Le « Heartland » chilien. Carte issue de Geopolitica (Augusto Pinochet, 1968).



Avant même la chute de l’URSS, certains conflits, en pleine Guerre froide, rappellent aux observateurs l’importance des oppositions géopolitiques :

– Rupture entre la Chine et la Russie en 1959, malgré le fait que Moscou et Pékin partagent une même idéologie communiste. Une rupture explicable par le désir de la Chine de défendre ses propres intérêts, et la volonté concurrente des deux Empires d’étendre leur influence en Asie.

– Lancement en 1969, par le chancelier allemand Willy Brandt, de son Ostpolitik (politique orientale). Bien que partie intégrante et même avant-poste du camp occidental, l’Allemagne de l’Ouest retrouve les fondements de son ADN géo-historique en prenant l’initiative de contacts dans un espace, la Mitteleuropa, qui participe de sa sphère d’influence naturelle malgré la présence de l’URSS.

– Insurrections hongroises de 1956 et tchèque de 1968 contre le « grand frère » russe : les deux pays sont officiellement communistes et alliés de l’URSS, mais la géographie, la culture, l’histoire et leurs intérêts les ont toujours attirés dans l’orbite germanique.

– Guerre ouverte en décembre 1978 entre le Vietnam et le Cambodge de la dictature génocidaire Khmer rouge, deux États pourtant communistes, pour le contrôle d’un espace territorial circonscrit au delta du fleuve Mékong.

– Guerre entre l’Irak et l’Iran en 1980, qui illustre de manière frappante l’antagonisme séculaire entre Arabes et Perses, et qui débute en raison d’une dispute classiquement territoriale (contrôle du Chatt-el-Arab et visées irakiennes sur la région iranienne du Khouzistan, peuplée d’Arabes).

Autant d’exemples de conflits qui contribuent officieusement, puis de manière parfaitement explicite à partir de 1975, à réhabiliter le commentaire géopolitique.

Renaissance des travaux géopolitiques théoriques et appliqués

Avec l’avènement de l’ère nucléaire en 1945, le facteur géographique s’était en effet trouvé en partie décrédibilisé, comme le rappelle Paul Claval : « La géopolitique se réduisait à une géostratégie des arsenaux nucléaires, de la distribution des rampes de lancement, et de la vitesse, de la rapidité et de la précision des vecteurs ». Pourtant, malgré la suspicion qui continue à peser sur la méthode d’approche géopolitique, certains analystes publient des ouvrages majeurs dans lesquels les facteurs géographiques et culturels reprennent le pas sur l’idéologie ou le finalisme technologique. C’est le cas du Britannique Colin Gray dont The Geopolitics of Nuclear Era: Heartland, Rimland and the Technological Revolution est particulièrement salué en 1977 aux États-Unis. En Grande-Bretagne, Peter Taylor relance la géographie politique dans une perspective néomarxiste inspirée des travaux d’Immanuel Wallerstein. En France, Yves Lacoste, avec la revue Hérodote fondée en 1976, redonne à la géopolitique droit de cité, contribuant à la « laver » de son péché originel. Témoin d’une école géographique française marquée comme on l’a vu par la méfiance envers le déterminisme, Lacoste n’en considère pas moins que la géopolitique demeure utile et pertinente pour comprendre le monde : s’appuyant sur les permanences, elle est à même de penser efficacement le chaos. Il aura un grand rôle dans la réhabilitation de cette discipline en France, à partir des années 1970. Dans son approche géopolitique, Lacoste se distingue en insistant sur une analyse qui privilégie davantage l’organisation de l’espace par les États (influence de Vidal de la Blache et d’Ancel) que leur extension conquérante, cette dernière option n’étant pas vue comme une fatalité (contrairement aux vues des géopoliticiens allemands). Professeur de géopolitique à l’université de Paris-VIII, Yves Lacoste s’intéresse depuis ses premiers travaux aux perceptions différenciées que deux groupes humains institutionnels (États) ou « naturels » (peuples, ethnies) peuvent avoir d’un même territoire, et aux conflits qui en découlent. La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre, son plus célèbre ouvrage, est publié en 1976. Il met le doigt sur la valeur de symbole donnée par les États à certains territoires disputés, de manière à faire adhérer les peuples aux luttes menées pour leur conservation ou leur conquête.

En France, il faut citer d’autres noms, comme ceux d’André-Louis Sanguin, de Jean Klein, ou d’Hervé Coutau-Bégarie, qui publie de nombreux ouvrages consacrés à la géostratégie maritime. Dans le cadre de l’Institut de stratégie comparée (ISC), il entreprend également d’approfondir l’historiographie de la géopolitique, en lien avec les études stratégiques.

1.2.2. La chute de l’URSS et la nouvelle consécration de l’analyse géopolitique

Minée par un système économique à bout de souffle et une idéologie totalitaire et étouffante, l’URSS s’effondre à la fin des années 1980. À Berlin, capitale-symbole d’un monde coupé en deux, le drapeau national allemand est hissé en 1989 par une jeunesse réunifiée. La rupture est fondamentale.

Ce que l’on percevait du retour en grâce de la géopolitique dans les années 1970 et 1980 se confirme en effet de manière éclatante avec la fin du système des blocs. Avec la chute du Mur s’abîme la grande illusion qui fondait le xxe siècle, celle qui consistait à croire que les idéologies gouvernent seules les hommes et sous-tendent exclusivement leurs conflits. Le monde à peine sorti de l’opposition eschatologique entre communisme et libéralisme, et après une courte période d’irénisme, les analystes sont de plus en plus nombreux à admettre que les héritages historiques et culturels différenciés des territoires qui découpent les espaces mondiaux continuent à structurer les Relations internationales. Une prise de conscience à laquelle font écho les observations anciennes du sociologue Max Weber : « Ce sont les intérêts, et non les idées, qui déterminent directement les actions des hommes. Et la représentation du monde créée par les idées sert souvent à baliser les chemins sur lesquels se meut en réalité la dynamique des intérêts sous-tendant les actions. »

En ce sens, lorsque les Twin Towers s’effondrent sous les coups d’un attentat djihadiste le 11 septembre 2001 (voir encadré plus loin) les contemporains peuvent penser qu’ils voient « finir le monde ancien », ainsi que le suggère à l’époque le titre d’un ouvrage d’Alexandre Adler61. L’illusion est de courte durée. L’effondrement dramatique et éminemment symbolique des tours du World Trade Center n’est qu’un signe parmi d’autres du retour de la longue durée dans un xxie siècle qui s’était cru débarrassé des pesanteurs de l’histoire.

Ce retour de la géopolitique s’accommode très bien des totems de la mondialisation. Ces derniers (la communication instantanée permise par Internet, l’essor des entreprises multinationales, les réseaux transnationaux, la montée en puissance des sociétés civiles, le développement de la justice internationale, l’accélération des migrations) n’effacent pas les États et les peuples. Internet, instrument de liberté et de communication sans frontière, est aussi devenu un enjeu de puissance, d’influence et de contrôle des opinions nationales : la cyber-guerre – du programme mondial d’écoutes de la NSA au contrôle efficace d’Internet par le gouvernement chinois – en fait foi. Les entreprises multinationales, quant à elles, sont souvent le faux nez de stratégies nationales et étatiques (la prise de contrôle de l’entreprise stratégique française Alstom par l’américain General Electric en 2014 en offre un exemple frappant62), d’où le développement de la notion de « patriotisme économique » et les pratiques d’intelligence économique (IE). Les réseaux transnationaux, à commencer par les ONG, peuvent être inclus dans une stratégie nationale globale d’influence et de « présence » sur des théâtres stratégiques (comme le suggère le rôle joué par l’USAID américaine, les fondations charitables des émirats du Golfe, la diaspora commerçante chinoise, ou les actions des fondations financées par l’ancien spéculateur financier George Soros en Europe de l’Est). Quant aux sociétés civiles, promues actrices de la transnationalisation du monde par certains théoriciens, elles ne conçoivent pas forcément que l’État et la nation appartiennent au passé : en Inde, en Ukraine, en Chine, en Iran, en Russie, en Corée du Sud, il semble même que cela soit le contraire. La « mode » actuelle de la géopolitique (Robert Kaplan évoque une « revanche de la géographie63 ») est directement liée à ce réveil de l’histoire où tradition et modernité s’interpénètrent sans s’exclure (voir dernier chapitre).

Après 1989, les conditionnements géopolitiques vont donc s’imposer de plus en plus clairement à tous les observateurs de l’actualité internationale. C’est en particulier vrai sur la scène politique européenne et transatlantique :

– Les nations d’Europe de l’Est, une fois libérées de la tutelle totalitaire de l’URSS, vont rapidement chercher, à travers la double intégration à l’Union européenne et à l’OTAN, une manière de protéger et d’affirmer leurs intérêts nationaux. Entre Allemagne et Russie, le recours aux États-Unis leur permet d’équilibrer les forces.
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C’est le nombre de pays membres de l’OTAN en 2022.



– En Russie, une nouvelle perception se fait jour, selon les mots d’Andreï Kozyrev, ministre des Affaires étrangères russe de Boris Eltsine : « En abandonnant notre rôle messianique, nous avons adopté un point de vue pragmatique […] nous en sommes venus à considérer que la géopolitique […] remplace l’idéologie64 ». De fait, se relevant des décombres de l’URSS, Moscou garde ses orientations traditionnelles : accès aux mers chaudes (location à long terme de la base ukrainienne de Sébastopol, accords prolongés avec la Syrie pour la base de Tortose), défense de ce qu’elle considère comme son « étranger proche » eurasien, hésitation entre l’Orient et l’Occident. Ces objectifs sont exacerbés par un sentiment lancinant de perte de puissance et de prestige entre 1990 et 2000.

– Les États-Unis vont continuer à justifier l’existence de l’organisation de Guerre froide qu’était l’OTAN, alors même que sa concurrente, le pacte de Varsovie, a disparu. La perspective d’une Europe qui, après avoir réussi économiquement, prendrait en main son destin politique et militaire de manière autonome, explique cette volonté de prolonger cette architecture de sécurité sous direction américaine. Pour différentes raisons, qu’elles soient stratégiques ou économiques, Berlin, Londres et la plupart des Européens de l’Est et du Nord apportent leur soutien au prolongement indéfini de cette tutelle géopolitique.

1.3. NOUVEAUX SCHÉMAS POST-GUERRE FROIDE : LE RÔLE DE L’HEGEMON AMÉRICAIN DE 1991 À 2021

Malgré les apparences et les illusions de certains responsables (les « dividendes de la paix » qu’évoque en juin 1990 le ministre français Laurent Fabius), ce sont donc les éléments de continuité, et non de rupture, qui vont s’imposer dans la période post-Guerre froide.

De 1991 à 2021, l’évolution de la politique étrangère américaine va être marquée par une gestion sous-optimale du « moment unipolaire ». De la Somalie à l’Irak, en passant par l’Afghanistan, le maximalisme militaire et l’aventurisme expéditionnaire portent de graves coups à la crédibilité de la première puissance mondiale, et permettent aux concurrents des États-Unis de s’affirmer. Parallèlement, la société internationale entame sa mutation multipolaire, marquée entre autres par le délitement politique européen, l’ascension chinoise, la stagnation sud-américaine, la fragmentation africaine et la sanctuarisation agressive de la Russie.


Henry Kissinger et la grande stratégie américaine : le poids de la localisation géographique

« Pendant la plus grande partie de l’histoire américaine, la doctrine Monroe a servi de base opératoire pour l’intérêt national. Avec l’entrée de Woodrow Wilson dans la Première Guerre mondiale, l’Amérique a évité de définir son intérêt national, avec l’argument qu’elle n’était pas opposée au changement lui-même, mais à l’usage de la force pour le faire advenir. Aucune de ces définitions n’est plus pertinente. La doctrine Monroe est trop restrictive ; le wilsonisme est à la fois trop vague et trop juridique (…) Géopolitiquement, l’Amérique est une île au large de la grande masse terrestre eurasiatique (…) la domination par une seule puissance d’une des deux principales sphères de l’Eurasie – l’Europe ou l’Asie – constitue encore une bonne définition du danger stratégique pour l’Amérique, Guerre froide ou pas Guerre froide. »

H. kiSSinger, Diplomacy, New York, Simon and Schuster, 1994, p. 813
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Henry Kissinger (né en 1923)



1.3.1. Vainqueurs de la Guerre froide : les dividendes du moment unipolaire (1991-2001)

Stimulées par les questionnements frontaliers et politiques issus des décombres du système des blocs du xxe siècle, de nouvelles écoles de géopolitique américaines vont tenter de formaliser une vision du monde post-Guerre froide. Le mur de Berlin fraîchement écroulé, le théoricien et diplomate réaliste Henry Kissinger juge ainsi que « la domination par une seule puissance d’une des deux principales sphères de l’Eurasie – l’Europe ou l’Asie – constitue encore une bonne définition du danger stratégique pour l’Amérique, Guerre froide ou pas Guerre froide65 ». Pourtant, le point de focalisation géostratégique mondial de l’immédiat-après-Guerre froide ne va pas concerner la concurrence entre grandes puissances eurasiatiques, mais bien la situation d’une sous-région aux équilibres problématique: le Moyen Orient.

Au Moyen-Orient, les divisions traditionnelles du monde musulman sont en effet réactivées, et l’ensemble de la région entre, dès 1990, dans un lent processus général de contestation des fron tières héritées de l’effondrement de l’Empire ottoman après la Première Guerre mondiale. Dislocation qui mettra 15 ans à atteindre un point de non-retour, avec l’apparition finale du phénomène de rupture géopolitique que sera l’État islamique en 2013-2014. Pressentant la force de ces réactivations identitaires et religieuses, le politiste américain Samuel Huntington présente dès 1993 son modèle du

« choc des civilisations » qui divise le monde en grandes aires civilisationnelles concurrentes, dont l’interaction, si elle n’est contrôlée, pourrait mener dans le futur à un affrontement majeur entre Islam et « Occident ». Cette analyse géopolitique néglige cependant les fractures internes aux aires religieuses (catholiques-protestants, sunniteschiites, bouddhistes du Petit et du Grand Véhicule, etc.) et sous-estime l’importance du facteur politique en essentialisant le facteur religieux, ce qui aboutit à une représentation simplificatrice de l’unité de l’Islam comme de l’« Occident ». Le fond du raisonnement du Clash mêle ainsi, de manière paradoxale, une théorie « réaliste » des relations internationales et une idéologie messianique américaniste. Trop contingent et anhistorique, il s’éloigne in fine de la géopolitique en adoptant une vision culturellement autocentrée des Relations internationales (voir l’analyse de cette théorie dans le Focus n° 12). Il est cependant juste d’observer que l’ouvrage comporte bien des analyses pénétrantes et qu’il a malheureusement été davantage critiqué que réellement lu, jusqu’à faire oublier que son auteur avait, bien avant le Clash, signé des œuvres majeures en science politique et en sociologie (The Soldier and the State, 1957).


Acteurs et pivots en Eurasie selon Brzezinski

« Dans la situation présente, on peut identifier sur la nouvelle carte géopolitique de l’Eurasie au moins cinq acteurs géostratégiques ainsi que cinq pivots géopolitiques […] La France, l’Allemagne, la Russie, la Chine et l’Inde sont des acteurs de premier plan – alors que la Grande-Bretagne, le Japon et l’Indonésie, pays sans doute très importants, ne relèvent pas de cette catégorie. L’Ukraine, l’Azerbaïdjan, la Corée, la Turquie et l’Iran constituent des pivots géopolitiques cruciaux. […] Le problème central pour l’Amérique est de bâtir une Europe fondée sur les relations franco-allemandes, viable, liée aux États-Unis et qui élargisse le système international de coopération démocratique dont dépend l’exercice de l’hégémonie globale de l’Amérique. »

Zbigniew Brzezinski, Le Grand échiquier, Paris, Bayard, 1997, p. 69 sq.
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Zbigniew Brzezinski 1928-2017 National Archives and Record Administration, 1977



Les théoriciens américains ne sont pas les seuls à diagnostiquer les problématiques engendrées par le déséquilibre de puissance issu de la fin de la Guerre froide. En Turquie, l’universitaire Ahmet Davutoglu, qui entreprendra une carrière politique de premier plan dans les années 2000 (ministre des Affaires étrangères de 2009 à65 2014, puis Premier ministre de 2014 à 2016), s’appuie sur les géothéories de Spykman et Mackinder pour penser le rôle de son pays et plus largement des pays musulmans dans la société internationale : « L’un des facteurs d’instabilité les plus importants de l’après-Guerre froide, écrit-il en 1994, est [le] vide géopolitique. La fin de la bipolarité dans le système d’alliances a diminué les tensions entre les superpuissances, mais a provoqué un vide énorme dans la zone géostratégique importante où se croisent le Heartland et le Rimland. La plus grande partie des crises militaires et politiques de l’ère post-Guerre froide se situe dans cette zone de contact […] par exemple, les Balkans, le Caucase et l’Asie centrale et les goulots d’étranglement des côtes du Rimland, comme le golfe Persique, et le détroit de Bab-el-Mandeb66 ».

L’exemple le plus frappant de relecture des schémas classiques de la géopolitique et de la géostratégie, en particulier dans ce qu’ils comportent d’éléments de continuité entre xxe et xxie siècle, est sans doute celui de Zbigniew Brzezinski.

Professeur et diplomate américain d’origine polonaise, ancien conseiller du président démocrate Carter de 1977 à 1981, il est l’auteur du Grand Échiquier67, sous-titré La primauté américaine et ses impératifs géostratégiques, publié en 1997. L’ouvrage se présente avec franchise comme un bréviaire visant à perpétuer la domination américaine sur le monde. Clair, cohérent, argumenté, Brzezinski est sans conteste un géopoliticien au premier sens du terme. On retrouve dans ses travaux une très forte influence des théories du verrou et du containment du rimland issues d’une lecture mackinderienne (plus que spykmanienne) des rapports entre le Nouveau Monde et la masse terrestre eurasiatique. La particularité la plus caractéristique du Grand Échiquier réside dans sa franchise, voire une sorte de cynisme assumé, comme le montrent les extraits suivants :

– Sur la domination globale américaine : « Puisque la puissance sans précédent des États-Unis est vouée à décliner au fil des ans, la priorité géostratégique est donc de gérer l’émergence de nouvelles puissances mondiales de façon à ce qu’elles ne mettent pas en péril la suprématie américaine. »

– Sur l’Union européenne et son élargissement sponsorisé par Washington : « Une Europe plus vaste permettrait d’accroître la portée de l’influence américaine […] l’Europe deviendrait, à terme, un des piliers vitaux d’une grande structure de sécurité et de coopération, placée sous l’égide américaine et s’étendant à toute l’Eurasie. […] l’Europe de l’Ouest reste dans une large mesure un protectorat américain et ses États rappellent ce qu’étaient jadis les vassaux et les tributaires des anciens empires ».


Le Grand Jeu contemporain

« Le jeu se déroule sur cet échiquier déformé et immense qui s’étend de Lisbonne à Vladivostok. Si l’espace central peut être attiré dans l’orbite de l’Occident (où les États-Unis jouent un rôle prépondérant), si le Sud n’est pas soumis à l’influence exclusive d’un joueur et si l’Est ne réalise pas son unité de sorte que l’Amérique se trouve expulsée de ses bases insulaires, cette dernière conservera une position prépondérante. Mais si l’espace central rompt avec l’Ouest ou constitue une entité dynamique capable d’initiatives propres ; si dès lors, il assure son contrôle sur le Sud ou forme une alliance avec le principal partenaire oriental, alors la position américaine en Eurasie sera terriblement affaiblie. »

Zbigniew Brzezinski, Le Grand échiquier, Paris, Bayard, 1997, op. cit.




Le CENTCOM

En 1977, l’administration Carter, dont Brzezinski est le conseiller international principal, dresse les premiers plans d’une force de déploiement rapide dont la constitution est annoncée en octobre 1979, en pleine crise en Iran (Révolution islamique) et en Afghanistan (invasion soviétique). Les Américains proclament dès lors (doctrine Carter) qu’ils sont prêts à intervenir par la force si leurs intérêts sont menacés dans le golfe Persique. La force de déploiement rapide est transformée en état-major régional opérationnel (Commandement central ou CENTCOM) en 1983.

C’est lui qui conduira les opérations américaines durant la guerre Iran-Irak (protection des voies maritimes), la première guerre du Golfe et la guerre d’Irak en 2003-2013. Il concentre aujourd’hui 35 000 hommes et une quarantaine de navires.
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Le « modelage du monde » (Shaping the world) vise à contenir la montée en puissance de la Chine et une possible renaissance de la puissance russe, comme la récente National Security Strategy de l’administration Trump, publiée en 2017, en fait foi, illustrant la pérennité de ces impératifs par-delà la succession des administrations américaines de 1990 à 2020. Il n’y a pas vis-à-vis de l’Europe de « containment » comme les États-Unis peuvent en envisager géopolitiquement vis-à-vis de la Chine ou de la Russie. Il est plus exact, dans la perspective d’une analyse des rapports de forces entre la puissance américaine et le potentiel de puissance européen, de parler de neutralisation, d’anesthésie ou de stratégie de dilution. D’une manière paradoxale en effet, l’Europe est le plus faible des concurrents potentiels des USA en raison même de sa proximité avec Washington. La seule agora où les Européens fassent front commun avec ténacité est l’Organisation mondiale du commerce (OMC), où de nombreux contentieux les opposent aux États-Unis. En matière de sécurité, l’Europe se trouve en revanche dans un état de division extrême. Elle n’est pas politiquement « contenue » par les États-Unis. Une exploitation de ses divisions profondes (entre l’ouest et l’est de l’UE en particulier) s’avère plus payante et plus rapide que l’acceptation par Washington d’un statut visible de concurrent. Cette stratégie de dilution est éminemment géopolitique. Lorsqu’un allié européen prend une initiative géopolitique contredisant trop clairement les intérêts ou l’influence américaine, l’opposition de Washington peut être directe (« surprise stratégique » de l’alliance AUKUS pour la France en septembre 2021, accompagnée de l’annulation brutale d’un contrat de sous-marins avec l’Australie). Les valeurs et principes partagés s’effacent dès lors devant le concept d’intérêt national.

Dans son Grand Échiquier, Brzezinski constate que la puissance globale des États-Unis est prédominante dans quatre secteurs : l’économie, le domaine militaire, la technologie, la culture, à un point tel qu’aucune autre puissance ne peut rivaliser avec elle68. Pour pérenniser cette domination, il préconise une mise en œuvre « réactive » du pouvoir militaire (pouvoir de projection), et le contrôle des ressources énergétiques. Dans cette optique (qui était déjà celle de la « doctrine Carter » de 1980), le pétrole est conçu non pas comme une source de richesse, mais bien comme une source de pouvoir : en dénier l’accès aux concurrents potentiels (ou être en mesure de le faire, ce qui revient au même) est le but poursuivi. Ces concurrents potentiels, Brzezinski les désigne comme les « acteurs géostratégiques de premier plan » : ce sont les États ou les entités doués d’une capacité et d’une volonté suffisante pour exercer une influence au-delà de leurs frontières et menacer la suprématie des États-Unis. Les seuls acteurs possibles sont selon lui la Russie, la Chine, l’Inde et l’Union européenne. De ces quatre concurrents, la Chine, nouveau Heartland, sera le plus difficile à endiguer, en raison de sa masse, de sa volonté et de sa spécificité. Pékin est l’Autre, dans la définition actuelle de la stratégie américaine, c’est-à-dire, au sens schmittien69, l’ennemi « utile » qui justifie les efforts de Washington en Eurasie.

Ces priorités géopolitiques se déclinent en termes géostratégiques : si l’on superpose les théories de néo-containment post-Guerre froide à la matrice organisationnelle des commandements militaires régionaux du Pentagone, on observe une répartition par priorités respectant une tectonique géopolitique relativement suggestive. Dans le plan actuel des commandements régionaux de l’armée américaine70, l’Eurasie a été divisée en deux parties principales, l’une constituée de l’Europe et de la Russie (USEUCOM, qui gère également le commandement militaire de l’OTAN), et l’autre de la Chine, de l’Inde et de la façade Pacifique (USPACOM). À ces deux zones de « concurrence » doivent être attachées deux zones « mixtes » (l’Afrique et l’Amérique du Sud, qui ne génèrent aucune concurrence de niveau mondial, mais qui sont aujourd’hui l’objet de stratégies d’influences diverses de la part des puissances mondiales). Dans le Heartland eurasien, on peut noter que les quatre « concurrents » possibles de l’Amérique ne partagent pas les mêmes caractéristiques : ni l’Union européenne ni l’Inde n’ont, pour l’instant, une volonté politique clairement identifiée pour constituer un contrepoids à la puissance américaine. En revanche, la Chine s’affirme pleinement ; quant à la Russie, elle a été un concurrent direct, et aspire à restaurer une partie de sa puissance.

À la césure, justement, des poumons russe et chinois de l’Eurasie se trouve la zone de responsabilité du CENTCOM, créée en 1983, qui recouvre une zone (le Moyen-Orient) située à la charnière du rimland (voir paragraphes précédents sur Mackinder et Spykman) : exploitée énergétiquement et dominée politiquement, pénétrant comme l’étrave d’un bateau dans la masse eurasiatique, cette zone offre la possibilité à la puissance maritime américaine de contenir (tout à la fois diplomatiquement et militairement) l’émergence et le désenclavement des pôles russe et chinois (et de la puissance moyenne iranienne). Une condition cependant pour atteindre cet objectif, toujours plus difficile : ce rimland moyen-oriental ne doit en aucun cas s’unir politiquement. Pour cette raison, les États-Unis ont été hostiles aux tentatives fédératives et indépendantistes des nationalismes arabe et iranien (partis Baas syrien et irakien, politique de Nasser en Égypte, projet d’indépendance nationale porté par Mossadegh en Iran dans les années 1950). C’est aussi pour cette raison que les régimes fondamentalistes et les mouvements islamistes (hostiles à l’Inde, à la Russie, à la Chine, et ennemis des nationalismes laïcs arabes) ont été un temps favorisés par les États-Unis (aide aux moudjahidines afghans dans les années 1980, alliance avec Riyad et Islamabad). Jusqu’à ce que la radicalisation islamiste, la guerre du Golfe et l’aggravation du conflit israélo-palestinien ne grippent cette instrumentalisation en retournant contre Washington la dynamique djihadiste (attentats du 11 septembre 2001 à New York, constitution de l’État islamique en Mésopotamie).


« Empire du mal », « Axe du mal », « Postes avancés de la tyrannie » : les catégories de la géomorale américaine (1980-2000)

L’expression « axe du mal » a été employée pour la première fois par le conseiller néoconservateur David Frum, rédacteur au service du président G.W. Bush, dans le discours sur l’état de l’Union du 29 janvier 2002. Sont ainsi désignés l’Irak, l’Iran et la Corée du Nord, accusés de posséder des armes de destruction massive et de soutenir le terrorisme. Ronald Reagan, lui, parlait dans les années 1980 d’« empire du mal », ce qui désignait au premier chef l’URSS. Une troisième expression mérite d’être mentionnée, celle de « postes avancés de la tyrannie » qu’utilise Condoleeza Rice dans un discours du 18 janvier 2005 : elle dénonce alors des pays dont le régime interne serait tyrannique (Biélorussie, Birmanie, Corée du Nord, Cuba, Zimbabwe, Iran).

En première analyse, ce discours ignore par essence la géopolitique. Mais en réalité, le processus de choix des « mauvais » pays laisse volontairement de côté un certain nombre d’acteurs critiquables tant sur le plan des pratiques internes qu’externes (Arabie saoudite, Israël, Pakistan). Au-delà de la morale, cette rhétorique ne peut donc être analysée sans la superposer à la cartographie des intérêts et des alliances américaines.
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Dans le même temps, l’évolution de certains partenaires-charnières devient préoccupante (bascule de l’Irak « libéré » dans la sphère d’influence iranienne, évolution islamo-autoritaire de la Turquie, délitement de l’alliance entre le Pakistan et les États-Unis).

Une interview accordée par Z. Brzezinski à un journal français le 11 janvier 1998, assez peu commentée à l’époque, fournit un résumé intéressant des calculs géopolitiques hasardeux qui ont fondé cette vision :


FOCUS N° 2

« Quelques excités islamistes »

Extraits de l’interview de Zbigniew Brzezin ski par Vincent Jauvert, Le Nouvel Observateur, 11 janvier 1998.

Le Nouvel Observateur. — L’ancien directeur de la CIA Robert Gates l’affirme dans ses Mémoires (From the Shadows) : les services secrets américains ont commencé à aider les moudjahidines afghans six mois avant l’intervention soviétique. À l’époque, vous étiez le conseiller du président Carter pour les affaires de sécurité ; vous avez donc joué un rôle clé dans cette affaire. Vous confirmez ?

Zbigniew Brzezinski. — Oui. Selon la version officielle de l’histoire, l’aide de la CIA aux moudjahidines a débuté courant 1980, c’est-à-dire après que l’armée soviétique eut envahi l’Afghanistan, le 24 décembre 1979. Mais la réalité, gardée secrète jusqu’à présent, est tout autre : c’est en effet le 3 juillet 1979 que le président Carter a signé la première directive sur l’assistance clandestine aux opposants du régime prosoviétique de Kaboul. Et ce jour-là, j’ai écrit une note au président dans laquelle je lui expliquais qu’à mon avis cette aide allait entraîner une intervention militaire des Soviétiques.

Le Nouvel Observateur. — Malgré ce risque, vous étiez partisan de cette « covert action » [opération clandestine]. Mais peut-être même souhaitiez-vous cette entrée en guerre des Soviétiques et cherchiez-vous à la provoquer ?

Zbigniew Brzeziński. — Ce n’est pas tout à fait cela. Nous n’avons pas poussé les Russes à intervenir, mais nous avons sciemment augmenté la probabilité qu’ils le fassent.

Le Nouvel Observateur. — Lorsque les Soviétiques ont justifié leur intervention en affirmant qu’ils entendaient lutter contre une ingérence secrète des États-Unis en Afghanistan, personne ne les a crus. Pourtant, il y avait un fond de vérité… Vous ne regrettez rien aujourd’hui ?

Zbigniew Brzeziński. — Regretter quoi ? Cette opération secrète était une excellente idée. Elle a eu pour effet d’attirer les Russes dans le piège afghan et vous voulez que je le regrette ? Le jour où les Soviétiques ont officiellement franchi la frontière, j’ai écrit au président Carter, en substance : « Nous avons maintenant l’occasion de donner à l’URSS sa guerre du Vietnam. » De fait, Moscou a dû mener pendant presque dix ans une guerre insupportable pour le régime, un conflit qui a entraîné la démoralisation et finalement l’éclatement de l’empire soviétique.

Le Nouvel Observateur. — Vous ne regrettez pas non plus d’avoir favorisé l’intégrisme islamiste, d’avoir donné des armes, des conseils à de futurs terroristes ?

Zbigniew Brzeziński. — Qu’est-ce qui est le plus important au regard de l’histoire du monde ? Les talibans ou la chute de l’empire soviétique ? Quelques excités islamistes ou la libération de l’Europe centrale et la fin de la Guerre froide ?

Le Nouvel Observateur. — « Quelques excités » ? Mais on le dit et on le répète : le fondamentalisme islamique représente aujourd’hui une menace mondiale.

Zbigniew Brzeziński. — Sottises ! Il faudrait, dit-on, que l’Occident ait une politique globale à l’égard de l’islamisme. C’est stupide : il n’y a pas d’islamisme global. Regardons l’islam de manière rationnelle et non démagogique ou émotionnelle. C’est la première religion du monde avec 1,5 milliard de fidèles. Mais qu’y a-t-il de commun entre l’Arabie saoudite fondamentaliste, le Maroc modéré, le Pakistan militariste, l’Égypte pro-occidentale ou l’Asie centrale sécularisée ? Rien de plus que ce qui unit les pays de la chrétienté. […]



Avec le recul, et compte tenu du développement de l’islamisme politique dans les années 2000 (des attaques du 11 septembre au massacre du Bataclan en France en 2015 – voir plus loin), l’analyse de Brzezinski peut apparaître singulière. Il est également possible de s’interroger sur une focalisation prioritaire manifestée vis-à-vis de la Russie post-Guerre froide, ce qui mène à négliger d’autres risques systémiques sur le plan géopolitique, comme la montée en puissance bien plus préoccupante d’une Chine communiste avançant ses pions régionaux et mondiaux avec une agressivité croissante.

Malgré ses erreurs d’analyse sur la capacité du fondamentalisme islamique à susciter une dynamique transnationale, l’influence de Zbigniew Brzezinski est demeurée extrêmement importante sur les différentes administrations américaines qui se sont succédé depuis les années Carter. Preuve de la pérennité de son magistère, Barack Obama le nomme conseiller aux Affaires étrangères après son élection en 2008.

Un autre auteur américain, Thomas Barnett, professeur à l’US Naval War College de 1998 à 2004, développera quant à lui une théorie – contestée – débouchant sur une approche géopolitique de la mondialisation qu’il résume par la formule suivante : « la déconnexion engendre le danger ». Dans The Pentagon’s New Map (2004), il écrit que le monde actuel peut être divisé en deux zones. D’un côté se trouve le « centre » globalisé et fonctionnant en réseau (Functioning Core), regroupant les pays avancés, de l’autre un « gouffre » déconnecté (Non-Integrating Gap) où sont engloutis les pays en développement, et qui génère la violence, le terrorisme et le ressentiment. Cette dichotomie débouche pour Barnett sur des conclusions « opérationnelles » à destination du Pentagone : empêcher les réseaux terroristes d’accéder au « centre » par le biais des États de la « bordure » du gouffre, en établissant des relations spéciales et des accords militaires avec ces derniers.

Ces projections où la géopolitique est clairement asservie à une vision idéologique performative perdent de leur effectivité après la crise systémique économico-financière de 2008 et l’élection en 2016 d’un président américain relativement isolationniste, ruptures mettent brutalement en lumière la fragilité des États-Unis comme centre autoproclamé du monde « connecté ». Elles sont surtout fragilisées par les résultats négatifs des campagnes militaires déclenchées à la suite des attaques terroristes du 11 septembre 2001.

1.3.2. La dilution du moment unipolaire : la séquence irako-afghane (2001-2011)

La politique, art de réconcilier le désirable et le possible, ne peut échapper à une réflexion sur les inerties humaines. Et celles-ci sont conditionnées par un territoire, une culture et un moment donnés. Dans les années 2000-2010, en participant à une « guerre globale contre le terrorisme », les armées occidentales paraissent rompre en partie avec une certaine logique spatiale qui valorise la complémentarité analytique pondérée entre « sites » et « situations ». De l’Irak à l’Afghanistan en passant par la Libye, la morale, la technologie et la maîtrise des réseaux semblent parfois représenter une forme de substitut à l’analyse géopolitique et géostratégique.

Le 11 septembre 2001 et ses conséquences immédiates

L’essentialisation idéologisée de la menace terroriste qui s’impose après 2001 est d’autant plus paradoxale qu’en réalité, même si l’effet Pearl Harbour joue à plein dans les mois qui suivent l’effondrement du WTC, les attentats du 11 septembre, pour tragiques, massifs et monstrueux qu’ils soient, n’ont aucunement mis l’Amérique « à genoux » sur le plan stratégique. Contrairement à ce que laissent alors sous-entendre les communiqués de « victoire » hâbleurs d’un certain nombre de groupes djihadistes de diverses obédiences, ils semblent plutôt avoir – au moins momentanément – resserré les opinions publiques du monde entier autour de la nation américaine. Paradoxalement, il est en effet possible d’avancer que l’Amérique n’a jamais été aussi forte, aussi respectée ni aussi admirée que durant les deux semaines qui ont suivi les attentats. À ce moment pivot de l’histoire américaine et mondiale, tout l’enjeu, pour Washington, s’est en fin de compte résumé à décider comment réinvestir politiquement ce précieux capital de sympathie et de bonnes volontés pour consolider les équilibres internationaux et contrer l’influence des djihadistes dans le monde musulman. Avec le recul, il apparaît aujourd’hui que la décennie qui suivra le 11 septembre, du fait des options politiques choisies, va tout au contraire voir la dilapidation progressive de ce capital.

Influencée par un certain nombre de conseillers de tendance néoconservatrice (Paul Wolfowitz, Richard Perle), l’administration Bush décide de tirer les enseignements des attaques en promouvant la nécessité d’une guerre préventive contre le terrorisme international. Cette politique volontariste, qui mêle une démonstration de force punitive – destinée à effacer l’humiliation de New York – à un programme de bouleversement démocratique du « Grand Moyen-

Orient », tient cependant compte des intérêts et de l’influence américaine sur l’échiquier géopolitique mondial. Aucune intervention n’est prévue contre des pays comme l’Arabie saoudite ou le Pakistan. Considérés comme des alliés de l’Amérique, ils sont invités très fortement quoique discrètement à collaborer sans conditions avec les services américains, malgré les complicités dont y jouit Al-Qaïda dans différents cercles, des plus hauts sommets de l’État à certaines parties influentes de la société civile. En revanche, deux pays vont faire l’objet d’interventions militaires « antiterroristes » : l’Afghanistan taliban en 2001, et l’Irak de Saddam Hussein en 2003.

Le 7 octobre 2001, l’opération Enduring Freedom s’attaque au premier de ces objectifs. Elle réunit une coalition de plus d’une centaine d’États. En l’espace de quelques semaines, l’opposition afghane – depuis des années divisée et impuissante face aux Talibans – balaie le régime en place, puissamment soutenue par la supériorité technologique de l’aviation et des forces spéciales occidentales. La capitale Kaboul tombe en novembre 2001. Kandahar, place forte des Pashtounes qui constituent l’essentiel des effectifs dits « talibans », capitule en décembre. Les négociations commencent pour définir un nouveau système politique capable de stabiliser le pays, bien que l’Est et le Sud demeurent sous influence ou sous contrôle des débris des troupes talibanes. Ben Laden, quant à lui, demeure introuvable. Le 29 janvier 2002, auréolé des résultats provisoires d’Enduring Freedom, le président Bush célèbre le succès afghan dans son discours sur l’état de l’Union. Il y annonce un engagement durable de la coalition pour démocratiser le pays, et confirme les fondements du nouveau regard que portent les États-Unis sur les relations internationales depuis le 11 septembre 2001, en définissant deux objectifs. Le premier peut apparaître comme la conséquence directe du 11 septembre : « nous devons fermer les camps d’entraînement, déjouer les plans des terroristes et faire comparaître ces derniers devant la justice ». Le second, en revanche, est d’une autre nature : « Deuxièmement, nous devons empêcher les terroristes et les gouvernements qui cherchent à se doter d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires de menacer les États-Unis et le monde. »

Cet élargissement de la guerre contre le terrorisme à des États souverains constitués (et non à des « zones grises » ou des « États faillis », catégorie dont relevait à bon droit l’Afghanistan) enclenche un processus de fuite en avant antistratégique qui va fragiliser la coalition antiterroriste que les Américains avaient su initialement rassembler. Bien que le régime iranien semble alors constituer à terme une cible centrale pour l’administration Bush, c’est l’invasion de l’Irak qui incarne cette nouvelle politique en 2003. Tout au long de l’année 2002, Washington et Londres, qui refusent de prolonger les inspections par l’ONU de l’arsenal irakien, plaident pour une action plus ferme envers Bagdad, accusé de posséder des « armes de destruction massive » (ADM) qui seraient en voie de transfert à des terroristes. Soucieux de se concilier les bonnes grâces des États-Unis pour entrer dans l’OTAN, les pays de l’est de l’Europe vont soutenir cette vision anglo-saxonne jusqu’au-boutiste, se désolidarisant de la position plus prudente de l’Allemagne ou de la France. L’ONU est contournée. La Russie, qui s’était rapprochée des États-Unis aux lendemains du 11 septembre en appelant de manière opportuniste à une lutte commune contre le terrorisme (position à relier à la situation prévalant alors en Tchétchénie), revient à une position critique.


L’alignement stratégique des alliés européens : la « Lettre de Vilnius »

En 2003, dix-huit pays d’Europe centrale et orientale s’opposent aux réticences françaises et allemandes vis-à-vis de l’aventurisme militaire américain en Irak. Certains, comme la Pologne, signent « La Lettre des Huit pour un front uni face à l’Irak » le 30 janvier 2003. L’initiative est suivie, le 5 février, par une déclaration dite des « Dix de Vilnius ». Ce dernier groupe comprend la Bulgarie, la Slovaquie, la Slovénie, la Croatie, les trois États baltes, la Macédoine, l’Albanie et la Roumanie.

À l’époque, la problématique de ces États n’est pas de savoir si l’Irak détient des armes de destruction massive qui menaceraient l’Europe – l’accusation se révélera vide de contenu. Ni d’anticiper le non-sens géopolitique d’une expédition qui va ouvrir une période de déséquilibre total au Moyen-Orient. À Varsovie, Tallin ou Bucarest, l’enjeu est d’abord et avant tout une intégration dans l’OTAN.

L’intégration à l’UE, quant à elle, correspond à un volet de prospérité économique et au transfert de fonds structurels importants, mais les nouveaux entrants n’en attendent que peu du point de vue de la protection stratégique. Leur solidarité s’exprime donc en priorité vis-à-vis du protecteur américain.



De mars à mai 2003, Iraki Freedom, rassemblant une coalition « antiterroriste » bien moins large (49 pays) que celle d’Enduring Freedom (59 pays) envahit l’Irak de Saddam Hussein, rapidement vaincu. Le 1er mai 2003, George W. Bush annonce que la mission est « accomplie », tout en prévenant que la guerre contre le terrorisme continue. Sur les terrains afghan et irakien, les difficultés vont cependant s’accumuler.

Victoires tactiques, défaite stratégique

Aucune solution politique de long terme n’émerge dans un contexte stratégique chaotique, les troupes de « libération » étant vite perçues comme des unités d’occupation. Pendant plus de 10 ans, les deux théâtres afghan et irakien vont attirer les djihadistes du monde entier, venus combattre et s’y former. Une nouvelle génération islamiste s’y endurcit, prête à relever, puis bientôt à remplacer Al-Qaïda. Le coût de la « guerre globale contre le terrorisme » augmente sans cesse, tandis que les opérations irakiennes distraient les forces employées par Enduring Freedom. La Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), créée en Afghanistan par l’ONU, est prise en charge par l’OTAN à partir de 2003, épaulant les opérations américaines. Dans les années qui vont suivre, Enduring Freedom comme Iraki Freedom iront néanmoins de renforts ponctuels en déconvenues structurelles, malgré le sacrifice des contingents militaires dépêchés sur place, et l’adoption d’une stratégie civilo-militaire de reconstruction dite d’approche globale (comprehensive approach). En dépit de quelques succès comme la mort de Ben Laden, localisé et abattu le 2 mai 2011 à Abbottabad au Pakistan par les forces spéciales américaines, l’échec politique de la Global War on Terrorism, née des décombres des tours jumelles, semble patent pour la plupart des analystes de cette période.

Selon un rapport du Congressional Research Service (CRS) publié en décembre 2014, les États-Unis ont dépensé du seul fait des guerres d’Irak et d’Afghanistan plus de 1 600 milliards de dollars entre 2001 et 2013. C’est-à-dire davantage que le PIB annuel de l’Inde, pour des résultats politiques en fin de compte peu lisibles. Les affirmations de l’administration Bush sur les armes de destruction massive du régime irakien, montées de toutes pièces, ont décrédibilisé les États-Unis. L’agressivité envers l’allié français, qui se désolidarise de l’aventurisme militaire irakien en 2003 en avertissant sur ses conséquences déstabilisantes de long terme, a tourné à l’hystérie xénophobe, partagée au Royaume-Uni et partiellement en Europe de l’Est. La Russie, qui collabore avec les États-Unis dans le domaine du renseignement, s’isole de nouveau. L’opposition entre « Vieille » et « Nouvelle » Europe a fragilisé la solidarité européenne. Pendant une décennie, Washington a négligé le théâtre Pacifique, où ses alliés s’inquiètent de l’agressivité maritime chinoise. Le monde arabe reste frustré, et l’islamisme politique y progresse. La marge de manœuvre de l’Iran, maximisée par la confiscation du pouvoir opérée par la composante chiite en Irak, n’a jamais été aussi forte au Moyen-Orient.

Si le territoire américain n’a plus fait l’objet d’attaques d’envergure, ce qui constitue un résultat appréciable pour le nouveau département américain de la Homeland Security créé en novembre 2002, le djihadisme mondial est en pleine expansion. En sonnant la fin de la guerre d’Irak en décembre 2011, le président Obama, élu en 2004, déclare certes que l’Amérique laisse derrière elle « un Irak souverain, stable et à même d’assumer seul ses responsabilités, avec un gouvernement représentatif qui a été élu par le peuple ». Mais cette déclaration correspond peu à la réalité : en 2015, l’Irak vacille sous le chaos créé par l’État islamique (EI), tandis qu’au même moment l’avenir de l’Afghanistan apparaît rien moins que stable, les Talibans y revenant en force. Aucune solution, enfin, n’est véritablement proposée pour régler l’abcès de fixation que constitue le problème israélo-palestinien.
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Lien entre géographie humaine et géostratégie : Répartition des populations de la province de Kapisa et insurrection néo-talibane en 2009, (Laura Margueritte) Carto no 7, 2011, p. 34.

En 2021, les Américains ayant définitivement quitté le pays, Kaboul tombe en quelques jours aux mains des Talibans. La parenthèse irako-afghane se referme, tandis qu’une nouvelle Guerre froide s’ouvre : le processus de néo-containment de la Russie dégénère finalement sous la forme d’une guerre chaude en Ukraine (2022), tandis que les nuages s’accumulent dans le détroit de Taïwan.

Si l’on prend pour base de raisonnement la définition du terrorisme par Raymond Aron (« Une action violente est dénommée terroriste lorsque ses effets psychologiques sont hors de proportion avec ses résultats purement physiques »), il est possible de considérer que les attentats du 11 septembre 2001, en raison des décisions stratégiques suboptimales auxquelles ils ont donné lieu aux États-Unis, constituent l’opération terroriste la plus réussie de l’histoire. La manière dont ces événements dramatiques ont été interprétés par l’administration du président Bush, qui a pu compter sur le suivisme automatique d’alliés européens ayant renoncé à la définition de leurs propres intérêts géostratégiques, pose finalement la question des processus de contrôle et de pesée du débat stratégique en période de crise.

Jane Hall, ancienne journaliste au Los Angeles Times, revenant sur la période qui a suivi le 11 septembre dans la presse américaine, regrettait le manque de recul dont firent alors preuve les « experts » et éditorialistes nationaux : « Il était mal vu de critiquer le président Bush alors que le pays traversait une tragédie. Les journalistes n’ont pas posé assez de questions sur les raisons qui ont poussé le gouvernement à envahir l’Irak. » Cette problématique de délibération stratégique nationale – et de sidération unanimiste – n’est pas la moindre de celles que continuent à poser les événements dramatiques du 11 septembre 2001, dont les conséquences indirectes n’ont pas encore achevé de dérouler leurs effets dans la géopolitique mondiale.

« Globaliser » ou contextualiser ?

Pour le stratège69 comme pour le géopoliticien, l’emploi de l’adjectif

« global » dans la doctrine devrait constituer un élément permanent d’alerte intellectuelle. Parfois, « globaliser » un concept est une manière élégante d’avouer que l’on renonce à le définir et à le situer clairement. Si la vue du cadre de l’action mérite d’être globalisée pour en saisir les connexions élargies, la compréhension de l’action elle-même, et de son sens politique, doit être contextualisée pour en saisir les limites
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La « guerre globale contre le terrorisme »,70 avec ses objectifs de regime change, dédaigneuse des conditionnements géographiques et culturels, correspondait de ce point de vue moins à une stratégie qu’à une idéologie (que le « néoconservatisme » symbolise un temps au tournant du siècle, sans la résumer). Le concept creux de « Grand Moyen-Orient » est une illustration assez frappante d’un type problématique de wishful thinking macro-géographique ne respectant aucune des bases du raisonnement géopolitique71. Relativisant les distances physiques via l’allonge opérationnelle dont ils disposaient grâce à leur supériorité logistique et technologique, les promoteurs de la Global War on Terrorism semblent avoir cru possible de s’affranchir des distances humaines. Ils ont aussi oublié (mais les deux écueils n’en font qu’un dans le cadre stratégique) qu’en se donnant un objectif moral défini en termes absolus (« démocratiser l’Afghanistan », « libérer la femme afghane »), celui-ci devenait inatteignable, malgré les trésors de dévouement et de sacrifice que les armées occidentales, dont l’armée française, déployèrent deux décennies durant, du Helmand à la Kapisa.

Enfin, temps et espace étant irrémédiablement liés, cette absence de réflexion géostratégique a également débouché sur une non-limitation temporelle des opérations militaires : Enduring Freedom occupa le théâtre afghan plus longtemps (2001-2014) que l’Armée rouge soviétique (1979-1989), pour des résultats politiques voisins, c’est-à-dire peu lisibles.

Il est toujours aisé de critiquer a posteriori un échec stratégique. Pour certains, les erreurs les plus dramatiques de cette période auraient cependant pu être évitées en réhabilitant une approche géopolitique réaliste, clé d’une analyse géostratégique raisonnée, respectant la proportion entre les moyens employés et le but assigné72, et se fondant sur les spécificités identitaires et spatiales du théâtre d’opération considéré.

1.3.3. La suprématie américaine contestée : l’apparition d’une multipolarité asymétrique (2011-2021)

En 1997, au moment où Brzezinski formule sa stratégie de néo-containment post-Guerre froide, la Russie déliquescente de Boris


L’échiquier de l’après-Guerre froide vu par Ahmet Davutoglu (Premier ministre turc 2014-2016)

« Le monopole stratégique n’a pas empêché le déclin relatif de la part américaine dans l’économie politique mondiale par rapport à l’Europe et au Japon. Cela a créé une réticence dans l’administration américaine à jouer le rôle de policier dans le nouvel ordre mondial. […]

La période actuelle est une période de transition entre la stabilité stratégique bipolaire et l’équilibre des forces multipolaires. […] De nombreuses puissances régionales ont tenté de tirer parti de l’ambiguïté de cette période de transition pour promouvoir leurs intérêts politiques et stratégiques.

L’augmentation des conflits régionaux après la guerre en ex-Yougoslavie est une conséquence naturelle de cette géopolitique ».
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Ahmet Davutoglu, « The Clash of Interests: An Explanation of the World [Dis]order », Intellectual Discourse, 1994, vol. 2, no 2, 107-130.



Eltsine, l’Inde, l’Union européenne ne sont pas ou plus des ennemis militaires ni des adversaires stratégiques, mais des concurrents économiques ou des tributaires diplomatiques. Dix ans plus tard néanmoins, la Russie de Vladimir Poutine se montre suffisamment indépendante et puissante pour être de nouveau placée, comme la Chine, au rang de « risque majeur » pour les États-Unis. Une convergence – pleine d’arrière-pensées, mais effective – s’opère par ailleurs sur le plan politique et économique entre Pékin et Moscou : en 2001, la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan s’entendent pour créer l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui apparaît suffisamment porteuse d’alternatives politiques globales pour que l’Inde et le Pakistan la rejoignent en 2016. L’OCS, organisation pétrie de contradictions, n’en pèse pas moins 20 % du PIB mondial et 45 % de la population du globe. En juillet 2014, Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud signent la déclaration de Fortaleza : le but déclaré est de « mettre fin à la suprématie du dollar ».

Dans ce groupe des « BRICS », assez hétéroclite mais décidé à rebattre les cartes de la répartition géopolitique mondiale des facteurs d’influence et de décision, la Chine, avec ses 4 000 milliards de dollars de réserves de change, semble la plus apte à rééquilibrer, voire, sur certains points, à challenger la puissance globale américaine. Un certain nombre de mesures récentes l’illustrent clairement :

– Création en 2014 par Pékin de la Banque asiatique d’infrastructure et d’investissement (BAII) pour incarner une alternative au FMI. La BAII compte en 2015 plus d’une cinquantaine de pays actionnaires, dont la France et le Royaume-Uni (malgré les mises en garde de Washington).

– Inauguration en 2013 d’une ligne ferroviaire de 11 179 kilomètres reliant Chongqing à Duisbourg (Allemagne) en 20 jours contre 35 en bateau, baptisée « la nouvelle Route de la soie ».

– Signature en avril 2015 par le président Xi Jinping d’un accord avec le Pakistan pour la construction d’un « corridor économique » reliant Kashgar dans la province de Xinjiang au port pakistanais de Gwadar par route, rail et oléoduc.

– Après huit ans de négociations, signature à Hanoï, le 15 novembre 2020, d’un accord de libre-échange dit « Partenariat régional économique global » (en anglais RCEP) entre la Chine, la Corée du Sud, le Japon, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les pays de l’Asean (Birmanie, Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Vietnam). L’objectif principal est de stimuler la relance de l’activité économique entre les pays de cette zone, en profitant du « vide » laissé par l’abandon du Partenariat Transpacifique par l’administration Trump L’ensemble de ces décisions illustre une volonté chinoise de mettre en place une nouvelle structuration géopolitique en Eurasie (voir au chapitre 4 l’analyse des routes de la soie et de leurs conséquences).

Ces ambitions économiques sont accompagnées de progrès importants des concurrents des États-Unis dans le domaine militaire. Au début de la décennie 2020, la montée en puissance de la Marine chinoise en est l’un des exemples les plus significatifs.

L’ascension navale chinoise : une géopolitique maritime en acte

En 2020, la Marine de l’Armée populaire de libération (APL) est devenue la plus importante force navale militaire du monde. Les 350 bâtiments qu’elle aligne surpassent désormais l’ordre de bataille de la Marine des États-Unis, qui compte pour sa part un peu moins de 300 unités. Depuis 2005, la flotte chinoise a donc doublé de format. Selon certaines projections, ce différentiel avec l’US Navy, absolument impensable il y a encore 15 ans, devrait même s’aggraver d’ici 2025.

L’une des explications de ce grand bond maritime tient au rôle des chantiers navals chinois. Réorganisés dans les années 1980, ceux-ci s’étaient d’abord spécialisés dans la production de navires commerciaux et de vraquiers, avant de maîtriser des unités plus spécialisées (comme les transporteurs de gaz liquéfié). Avec un succès croissant. La Chine compte aujourd’hui pour 35 % de la construction navale marchande mondiale. Une montée en gamme duale synonyme d’acquisition de compétences clés, qui profitent désormais pleinement aux programmes militaires. China State Shipbuilding Corporation et les chantiers navals qui en dépendent (comme Jiangnan ou Hudong-Zhonghua, de Shanghai) mettent aujourd’hui quatre ans à produire l’équivalent de toute la force navale du Royaume-Uni. Sans compter que deux autres flottes auxiliaires, mais non négligeables, épaulent la Marine militaire : celle des garde-côtes (250 unités) et de la milice maritime, cette dernière étant apparue en 2015 seulement, et comptant déjà près d’une centaine de bâtiments.


38,6 %

En 2021, c’est le pourcentage de Taïwanais qui estiment que la Chine finira par envahir militairement l’île.



Pourtant, si Pékin dispose d’une flotte désormais pléthorique, celle-ci est surtout constituée d’unités de second rang, en particulier de patrouilleurs côtiers de faible tonnage. Les performances de sa flotte sous-marine, y compris celles de ses sous-marins nucléaires d’attaque 093A, ne soutiennent aucunement la comparaison avec les

« vaisseaux noirs » de Washington, Moscou, et même Paris ou Londres. Ses deux porte-avions, le Liaoning, entré en service en 2012, et le Shandong, lancé en 2020, sont à propulsion conventionnelle et non nucléaire, ce qui limite leur autonomie. Le Liaoning, spécialisé en défense aérienne, n’a que très peu de capacité de frappe autonome.

Pour certaines voix « relativistes », la Marine militaire chinoise n’a donc pas encore les moyens de menacer durablement la liberté de navigation internationale ou d’appuyer des opérations amphibies offensives dans son voisinage, à supposer que Pékin l’envisage sérieusement, en dehors de la question spécifique de Taïwan. Elles reprennent la conclusion d’experts qui, tels Peter Schwartz, réfutent habituellement la comparaison selon elles biaisée entre la compétition navale anglo-allemande qui mena à la Première Guerre mondiale, et celle qui oppose aujourd’hui Pékin et Washington73. Les amiraux chinois peuvent faire des déclarations parfois naïvement nationalistes ou triomphalistes, aucun d’entre eux ne semble pour le moment comparable à Alfred von Tirpitz74.

Pour d’autres, cette manière de raisonner est dangereusement irénique, que ce soit du point de vue des capacités opérationnelles ou des intentions stratégiques. Les trois quarts des unités de surface américaines ont plus de dix ans, quand trois quarts des bâtiments chinois ont été lancés il y a moins d’une décennie. En termes capacitaires, pointent-ils, jamais dans l’histoire une force navale n’avait grandi de manière si fulgurante. Ils doutent que cet effort gigan-tesque ne relève que d’un objectif de prestige. Mépriser les performances à court terme des navires chinois serait donc du déni de réalité : à l’instar de ce qui se produit dans les domaines balistique et spatial (où la Chine mène la course dans le satellitaire quantique), la maîtrise technologique navale chinoise progresserait exponentiellement, s’appuyant sur le potentiel d’innovation d’une base industrielle et technologique nationale de moins en moins dépendante des savoirfaire ou des licences étrangères. Les ingénieurs navals chinois maîtriseraient l’intégration de systèmes complexes, les technologies radar, ainsi que les liaisons de données durcies permettant aux flottes de mieux coordonner leurs manœuvres, ainsi que le montrent par exemple les capacités de « chef de meute » du croiseur de type 055, apte à intégrer les mouvements d’unités subordonnées, robotisées ou non. Les Chinois investissent dans les drones navals de surface, ce qu’illustre le programme robotique JARI. Quant au porte-avions Shandong, il n’est certes qu’à propulsion conventionnelle, mais le plus significatif est surtout qu’il est le premier bâtiment de ce type entièrement construit en Chine. Deux autres porte-avions du même type, eux aussi élaborés en totale autonomie, devraient d’ailleurs suivre. Leurs catapultes électromagnétiques amélioreront le rayon d’action et les capacités d’emport des appareils qu’ils embarqueront. Et leur ravitaillement sera assuré par le navire multimodal 901, lequel n’est certes pas à la hauteur des navires américains du même type en matière de capacités, mais qui remplit avec efficacité des fonctions logistiques dont certaines marines européennes manquent elles-mêmes cruellement. La Chine augmente également rapidement le nombre de ses frégates, destroyers et croiseurs dotés de missiles de défense aérienne, anti-sous-marins et antinavires, comme le DF-26, baptisé « tueur de porte-avions » par une presse spécialisée qui retrouve les accents hyperboliques des naval scares du xixe siècle pour dénoncer le péril naval chinois75.

Ces accents parfois paniqués, qui se focalisent sur les équilibres de force dans le détroit de Formose, sont-ils justifiés ? Les faiblesses de la Marine de l’APL demeurent, en particulier du point de vue des Centres de commandement et de contrôle (C2) embarqués de nouvelle génération, seuls capables d’intégrer réellement les « effets » des différents milieux stratégiques (air, terre, mer, spatial), ces derniers étant rendus de plus en plus interdépendants par l’extension indéfinie du champ cyber. La propulsion et la motorisation restent enfin des points noirs, qui affectent également les performances des avions de combat chinois. Reste que, du point de vue capacitaire comme du format, la montée en puissance de la Marine de l’APL est plus qu’impressionnante. Dans ce contexte, les « relativistes » semblent aujourd’hui peiner à défendre leurs arguments.

Que fera Pékin de sa flotte ? Pour analyser le seuil qui sépare un risque d’une menace, les moyens ne « disent » rien par eux-mêmes. Si c’était le cas, le Japon, qui dispose de l’une des meilleures marines du monde et ne cesse de l’améliorer, pourrait être considéré comme un pays menaçant l’équilibre régional nord-asiatique. Les capacités doivent donc être rapportées aux intentions de l’acteur géopolitique considéré. Il existe deux manières de décrypter celles de Pékin sur le front naval. La première est discursive, par l’étude de la stratégie déclaratoire chinoise. Or, s’ils sont intraitables sur la question de la prépondérance régionale aux abords du territoire national, les Livres blancs chinois usent d’une sémantique bien plus consensuelle en ce qui concerne les espaces océaniques mondiaux, en mettant par exemple en avant l’action de la Marine de l’APL dans la lutte antipiraterie internationale.

La deuxième manière d’analyser géopolitiquement les intentions chinoises en matière navale est empirique, par l’étude des mouvements de la Marine de l’APL. Ils sont nombreux aux abords mêmes des rivages chinois, de manière à faire pression sur les pays voisins, sommés de reconnaître les « droits historiques » de Pékin sur la quasi-totalité de la mer de Chine méridionale, dans l’enveloppe de 3,5 millions de km2 délimitée par la « ligne en neuf traits ». Autour des îles Spratleys, Paracels, Pratas, du banc Macclesfield, du hautfond James ou du récif de Scarborough, de nombreux incidents opposent aujourd’hui la République populaire au Vietnam, à Taïwan, aux Philippines, à la Malaisie ou à Brunei. Le 26 août 2020, quatre missiles balistiques tirés par les Chinois s’abîmaient entre l’île de Hainan et les Paracels, dont le Vietnam revendique la possession. Plus au nord, les Senkaku polarisent l’opposition entre Pékin et Tokyo. Pour autant, ces frottements de voisinage, que Pékin souhaiterait régionaliser pour mettre à l’écart de tout règlement les « perturbateurs » étrangers comme les États-Unis, ne doivent pas occulter une ambition maritime d’une autre nature.

Au-delà des lignes insulaires « verte » et « bleue » qu’elle hésitait autrefois à franchir, Pékin met en effet l’accent sur la projection de puissance océanique, assurée en particulier par les porte-avions. Ceux-ci n’ont pas seulement une fonction de combat – elle est d’ailleurs remise en question par de nombreux experts navals en raison de la vulnérabilité supposée de ces bâtiments aux attaques de sous-marins. La fonction diplomatique, d’influence et de rayonnement attachée au porte-avions demeure extrêmement signifiante. Un groupe aéronaval complet permet à Pékin de croiser en haute mer et de multiplier les escales en marquant ses ambitions dans certaines zones d’intérêt particulier, comme l’océan Indien, le Pacifique occidental ou les pôles. Les porte-avions ne sont pas les seuls à pouvoir assurer cette fonction de diplomatie du grand large, qu’elle soit dissuasive ou subtilement coercitive. Les bâtiments d’assaut amphibie de la classe Hainan, produits à une cadence rapide, remplissent parfaitement ce rôle. Les flottes chinoises multiplient de fait les exercices océaniques de grande ampleur : en mai 2021, l’une d’entre elles, rattachée au Commandement de théâtre Sud, a croisé longuement dans le Pacifique occidental, après s’être glissée entre les Philippines et l’Indonésie. Des mouvements scrutés avec inquiétude par les voisins de la Chine. Et dénoncés dans les rapports des think-tanks américains et indiens qui ne cessent d’alerter sur l’enhardissement de la puissance chinoise.

Quelle peut être la réaction des États-Unis devant les mouvements à l’œuvre en Eurasie, sous l’égide des États-puissances que sont Moscou et Pékin ?


« Sortir de l’atrophie stratégique »

« Aujourd’hui, nous sortons d’une période d’atrophie stratégique, conscients que notre avantage militaire concurrentiel s’est érodé Nous sommes confrontés à un désordre mondial croissant, caractérisé par le déclin de l’ordre international fondé sur des règles […] créant un environnement sécuritaire plus complexe et volatil que celui que nous avons connu de mémoire récente. La concurrence stratégique interétatique, et non le terrorisme, est désormais la principale préoccupation de la sécurité nationale des États-Unis.

La Chine est un concurrent stratégique qui utilise une économie prédatrice pour intimider ses voisins […]. La Russie a violé les frontières de nations voisines et cherche à obtenir un droit de veto sur […] les relations internationales. […] Les actions hors la loi et la rhétorique irresponsable de la Corée du Nord se poursuivent […].

L’Iran continue de semer la violence et reste le défi le plus important pour la stabilité du Moyen-Orient. Malgré la défaite du califat de l’État islamique, les menaces à la stabilité demeurent, car les groupes terroristes […] continuent de tuer des innocents ».

National Defense Strategy of the United States, Summary, 2018.



Au-delà de 2021 : le piège de Thucydide ?

Dans l’ouvrage Destined for War, paru en 2017, Graham Allison, professeur émérite à Harvard, avertit du risque structurel de confrontation entre Pékin et Washington76 : les dirigeants américains et chinois, qui croient à leur pleine liberté d’action décisionnelle, seraient en réalité d’ores et déjà pris dans l’engrenage d’un « piège » historico-stratégique qui, nolens volens, les conditionnerait pour un affrontement probable. La référence théorique choisie par Allison est la Guerre du Péloponnèse, dans laquelle Thucydide expose, il y a 2 500 ans, la manière dont prit forme ce conflit inexpiable : « Ce fut l’ascension d’Athènes et la peur que celle-ci instilla à Sparte, qui rendirent la guerre inévitable. » De ce schéma générique opposant un gardien du statu quo (menacé de paranoïa) et un perturbateur ambitieux (tenté par l’hubris), Allison déduit une grille d’analyse pour comprendre les relations futures entre Chine et États-Unis. Au cours des 500 dernières années, l’auteur relève seize occurrences de ce qu’il nomme le « piège de Thucydide » : France et Saint-Empire se disputant la prépondérance européenne lors du premier xvie siècle, Royaume-Uni des années 1890 tentant de freiner le formidable potentiel d’une Allemagne entreprenante, jusqu’à entraîner toute l’Europe dans le cauchemar de deux guerres mondiales… À douze reprises, le « piège » a débouché sur la guerre. Quatre fois seulement, celle-ci a été évitée.

Le couple antagonique du début du xxie siècle peut-il échapper à cette fatalité statistique ? Allison répond par une analyse prospective des combinatoires de choix qui se nouent entre les dirigeants d’États aspirant à une forme de prépondérance économique, idéologique et politique. Après une série de scénarios de crise qui insistent sur les possibilités actuelles d’ascension aux extrêmes entre l’aigle et le dragon (des Spratleys à la Corée du Nord), l’essai s’achève sur un chapitre raisonnablement optimiste. Allison y prodigue des conseils de modération à Pékin, tout en avisant Washington de ne pas confondre ses intérêts vitaux et ceux de ses alliés asiatiques. S’extraire du « piège » consisterait à ne pas multiplier sans nécessité les « lignes rouges », culs-de-sac décisionnels dont on ne voit plus à terme comment sortir sans perdre la face, sauf par la guerre.

Au-delà de cette thèse, dont la robustesse a été questionnée, et à laquelle d’autres ouvrages apportent un contrepoint argumenté (Etzioni, 2017 ; French, 2017), il semble qu’une guerre majeure du fort au fort soit improbable entre Washington et ses concurrents de premier rang, ne serait-ce qu’en raison du statut de puissance nucléaire indépendante des Russes et des Chinois.

Néanmoins, la politique d’affirmation géopolitique régionale de Moscou (crises de Crimée en 2014, guerre du Donbass de 2014 étendue en 2022 à l’Ukraine tout entière) et de Pékin (revendications en mer de Chine méridionale, volonté de s’emparer de Taïwan) permet à la première puissance militaire mondiale de se poser en garantie de sécurité pour les petites et moyennes puissances frontalières (Européens de l’Est, Japon, petits pays asiatiques voisins mari- times de la Chine), en maintenant un endiguement relatif à l’ouest et à l’est du rimland eurasiatique. Le positionnement stratégique américain reste donc agi par les grandes lignes de la géopolitique de Mackinder, celle de l’endiguement et du cordon sanitaire vis-à-vis des grandes puissances de l’île mondiale. En Europe, l’OTAN se rassemble ainsi de nouveau dans un esprit de combat bloc contre bloc renouant avec les réflexes de la première Guerre froide, ce qui affaiblit les perspectives d’une Europe de la défense réellement autonome. La notion d’« Occident », quant à elle, est de nouveau déclinée géopolitiquement et géostratégiquement.


FOCUS N° 3

La notion d’« Occident » : quelle signification géopolitique77 ?

La notion d’« Occident » s’est formée aux xviiie et xixe siècles avec l’expansion mondiale de la civilisation européenne, sur le sentiment renforcé d’altérité et de supériorité que cette dernière a développé au contact d’autres réalités politico-culturelles, progressivement dominées. À l’origine, il s’agit plus d’un constat que d’un concept. Eurocentrée, la notion englobe très vite « les Europe », l’originelle mais aussi ses filles océaniennes (Australie, Nouvelle-Zélande) et nord-américaines (États-Unis, Canada), toutes caractérisées par la modernité technicienne et un même substrat culturel.

Entre 1945 et 1991, la Guerre froide permet une théorisation « incarnée » et relativement claire de ce concept. L’idéologie même – le libéralisme économique et la démocratie comme fin de l’histoire – n’y joue pas (encore) le premier rôle : en « Occident » cohabitent en effet à cette période des régimes libéraux (Royaume-Uni, États-Unis) autoritaires (Espagne), étatistes (France), ou encore ordo-libéraux (Allemagne). De même, le critère du niveau de développement matériel – un « Nord » prospère, par opposition au « Sud » moins avancé – n’est pas non plus satisfaisant. En réalité, de la victoire sur le nazisme à la chute du mur de Berlin, c’est bien le déterminant politique et militaire qui prédomine structurellement : « l’Occident » (The West) est une communauté d’intérêt stratégique sous protection américaine. Elle correspond de fait à l’alliance du « monde libre » face au réseau du totalitarisme communiste, organisé pour sa part autour d’une puissance principale (soviétique), mais aussi d’acteurs secondaires ou périphériques plus ou moins distanciés de Moscou (Chine, Cuba, démocraties populaires de l’Est européen). Du côté occidental, cette bipolarisation s’incarne sur la ligne de front nucléarisée de l’Europe de l’Ouest, dans le cadre d’une alliance militaire, l’OTAN.

À ce noyau initial – transatlantique au sens strict – s’agrègent ensuite d’anciennes colonies européennes, au fur et à mesure de leurs émancipations successives. Parmi ces dernières, si les dominions britanniques (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud) se fondent très naturellement dans le dispositif occidental américano-centré, il n’en va pas de même des nouveaux États indépendants issus du démembrement des empires européens d’Afrique ou d’Asie : un certain nombre d’entre eux, de l’Algérie au Vietnam en passant par l’Angola, choisiront en effet le camp socialiste.
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Fig. 9 : L’OTAN en 2020 Carto n° 61.

Dans ce système des blocs, très rares seront les remises en question de la logique d’unité occidentale. La plus révélatrice demeure sans doute, le 10 mars 1966, la décision gaullienne de retirer la France du commandement militaire intégré de l’OTAN. Sans méconnaître la menace militaire soviétique (de Gaulle caractérisant l’OTAN comme

« l’Alliance des peuples libres d’Occident »), Paris signifiait ainsi l’existence d’intérêts divergents à long terme entre les deux rives de l’Atlantique, divergence ancrée à la fois dans la géographie, l’histoire et la culture. Au-delà même des notions d’indépendance et de souveraineté nationale, ce discours allait marquer durablement la vision stratégique française. Appuyé sur une perception historiquement rétive à l’idée impériale, il prenait en effet en compte l’ensemble des dynamiques culturelles et politiques mondiales, en dehors de l’orbe occidental. Ce changement d’optique ne réussira pas le moins du monde à émouvoir des Européens fermement attachés à une solidarité sans faille avec le protec- teur américain. La logique faisant de l’Occident un continuum euro-atlantique indivisible s’ancrait déjà à ce point dans les représentations et les consciences que la décision française apparut comme une véritable trahison face à l’ennemi. Pourtant, au vu des évolutions du monde actuel et malgré sa part de posture, l’intuition de 1966 (les intérêts américains ne sont pas forcément les intérêts européens) apparaît bien exprimée en des termes visionnaires.

La fin de la Guerre froide, avec le dégel des blocs, va interroger soudainement la notion d’Occident. Certes, l’unipolarisme s’impose alors comme un fait. Comme le note alors Bruno Colson, « le concept d’unipolarité offre une alternative à la politique étrangère américaine. Il implique la reconnaissance, au centre du système mondial, d’une confédération occidentale où, comme dans la construction européenne, des abandons progressifs de souveraineté seraient prévus. Autour de cette confédération occidentale tourneraient des cercles concentriques : celui des États est-européens, qui deviendraient progressivement des membres associés, celui des États en développement, dont certains (Corée du Sud, Brésil, Israël) pourraient s’attacher davantage au centre ». Mais ce schéma reste théorique : constatant la « dérive des continents » entre Washington et un vieux continent de plus en plus impliqué dans la construction de l’Union européenne (UE), un diplomate allemand, Werner Weidenfeld, peut alors écrire : « La communauté transatlantique des temps du conflit Est-Ouest n’existe plus. » Concrètement, l’OTAN peine à justifier son existence après la disparition du pacte de Varsovie : les Américains y réduisent drastiquement leur implication matérielle, même s’ils en conservent les commandes.

La présidence Clinton, de 1993 à 2001, se préoccupe surtout d’efficacité économique et de libre-échange. La question posée est bien la suivante : en l’absence d’ennemi commun, quels éléments profonds sont censés souder le « monde occidental » ? L’économie ? La culture ? L’histoire ? La politique ? La géographie, elle, apparaît aussi peu pertinente en 1991 qu’en 1945 : nulle continuité territoriale entre un premier « Occident » au nord des Amériques, un deuxième à l’ouest de la masse eurasiatique et un troisième en Océanie. Ces trois ensembles ne partagent pas les mêmes préoccupations frontalières. Leurs ressources, leur démographie, leurs intérêts enfin diffèrent largement. Si, comme le disait Bismarck après Napoléon, « un État fait la politique de sa géographie », alors « l’Occident » n’existe pas.

La sidération unanimiste née du succès américain foudroyant de la guerre du Golfe en 1991 ne suffira pas à masquer les questionnements sur la solidarité « occidentale ». Le but ultime qui retient vraiment l’attention de Washington est la constitution d’un espace de libre-échange à la taille de la planète entière. Il ne faudra rien moins que le coup de tonnerre du 11 septembre pour voir émerger un autre « objet » Occident. Les attaques terroristes contre le World Trade Center permettent à de nouvelles théories, nées du bouillonnement intellectuel du néoconservatisme américain des années 1970 et évoluant jusqu’alors en marge, de redéfinir ce qu’est (ou plutôt ce que devrait être) l’Occident : un promoteur armé de la démocratie dans le monde – et d’abord au Moyen-Orient –, organisé en coalitions à géométrie variable.

Menant cette réflexion « libérale-hégémonique » (Walt, 2018) à son terme, d’autres intellectuels américains poussent dans le sens d’une redéfinition globale et ouverte du concept d’Occident, marginalisant la construction européenne et incluant tous les bons élèves économiquement libéraux et politiquement démocrates, quel que soit leur continent. Ainsi le concept de Global Free Trade Agreement (GFTA) de la Heritage Foundation vise-t-il à diversifier l’offre d’alliés, proposant une « coalition des volontaires » économique, à l’instar de la coalition militaire des volontaires bâtie à l’occasion de la guerre en Irak. Il s’agit d’un nouvel Occident « ouvert » et non territorialisé, sur la base d’une conception philosophique libérale, comme l’explique Guy Sorman : « Aucune représentation géographique de l’Occident n’est viable puisque certaines nations asiatiques sont devenues occidentales (Japon, Taïwan), tandis que des groupes non occidentaux (musulmans en Europe) vivent dans des pays dits occidentaux, que des pays orientaux sont partiellement occidentalisés et que des pays occidentaux (Russie) ne sont pas totalement occidentalisés. Il paraît plus simple de définir les frontières mentales de l’Occident que son territoire. »

Sur la base de cette redéfinition mentale, l’OTAN entame à partir des années 2000 sa mue vers une Alliance globale et déterritorialisée, apte à intervenir dans le monde entier. Après 2014, néanmoins, la crise ukrainienne fait revenir l’Alliance à une pratique de défense collective recentrée sur le continent européen.



Quel avenir pour la puissance américaine ? L’enjeu de la géopolitique interne

En 2022, les États-Unis demeurent la principale puissance mondiale. Leur potestas est immense, avec une force militaire inégalée. Le vrai défi est de mesurer l’auctoritas qu’ils peuvent encore imposer dans les relations internationales, où d’autres acteurs bousculent leurs positions.

Autant sans doute que la confrontation de puissance en cours avec les concurrents chinois et russe sur le plan externe, c’est la géopolitique interne d’une Amérique en plein doute – celle que l’on rencontre dans « We blew it », documentaire de Jean-Baptiste Thoret en forme de plongée dans la campagne présidentielle de 2016 – qui peut constituer le facteur décisif d’orientation pour la trajectoire future du soft power des États-Unis.

En 2012, le prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz l’explique éloquemment dans Le prix de l’ inégalité : « La puissance mondiale de l’Amérique, c’est son soft power, le pouvoir de ses idées, un système pédagogique qui éduque les dirigeants du monde entier, le modèle qu’elle propose aux autres […] Les États-Unis ont longtemps exercé leur influence à travers la vigueur de leur économie et l’attrait de leur démocratie. Mais le modèle américain perd une partie de son lustre. Pas seulement parce que le capitalisme américain n’a pas apporté la croissance prolongée. C’est plutôt que les autres commencent à comprendre que la grande majorité des citoyens n’a pas bénéficié de cette croissance : un modèle de ce genre n’est pas politiquement très attrayant. Et ils sentent bien, aussi, la corruption (à l’américaine) de notre système politique, que pénètre de toute part l’influence d’intérêts privés78 ».

L’argument qui consiste à penser que l’administration Trump serait la principale cause de la perte d’influence américaine récente n’est donc sans doute pas suffisant. L’opinion mondiale fait certes la différence entre la « parenthèse » Trump et la société civile américaine Mais cela ne l’empêche pas de s’inquiéter de l’état de fragmentation et d’inégalité qui semble aujourd’hui marquer une Amérique de plus en plus polarisée politiquement, économiquement, socialement et ethniquement. Dans ce contexte, l’élection présidentielle de 2024 pourrait constituer un test important de résilience et de cohésion pour la première puissance mondiale.


777

C’est, en milliards de dollars, le montant du budget militaire américain en 2022.

Il correspond à lui seul à un peu moins de la moitié de l’ensemble des budgets militaires mondiaux.

Le budget militaire de la Chine populaire est quant à lui estimé la même année à 250 milliards de dollars.
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